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ecouter leur peine immense et leurs difficultes a continuer a

vivre malgre tout. Faire tout cela, accompagnee d'une jeune
traductrice et deambulant sur un «taxi-mobylette» dans les

rues escarpees et les pistes de Kigali ou de la campagne rwan­

daise. Enregistrer et retranscrire des discours poignants, par­
fois desesperes ou desabuses mais parfois aussi porteurs
d'espoir.

Son ambition de depart e t a i t grande et sans doute

empreinte d'un peu de naivete ou d'utopie: elle esperait
apprendre, aupres de tous ces acteurs «comment faire pour
que les Juridictions gacaca atteignent leurs objectifs de justice
mais aussi de reconoiliation». Elle esperait pouvoir reperer ces

conditions et reflechir a la maniere de les soutenir pour que se

mette en place une justice somme toute ideale. De retour en

Belgique apres son premier sejour, apres avoir retranscrit et

relu tous les entretiens recueillis, il faUut se rendre a

l'evidence : la diversite des entretiens, les contradictions qu'ils
vehiculaient, les multiples tensions, craintes, mefiances qui en

emanaient, rendaient vaine toute tentative de faire emerger
une attente commune de justice susceptible de se traduire
dans quelque pratique institutionnelle que ce soit. Quelle que
soit la maniere dont elles pourraient etre mises en pratique, Ies

juridictions gacaca, ne pourraient jamais repondre a toutes Ies

attentes, ni effacer toutes les peurs qu'elles soulevent.

Un deuxieme sejour au Rwanda a alors perm is a Salome
Van Billoen d' observer elle-meme certaines seances au cours

desquelles avaient lieu les audiences des juridictions gacaca.
Elle a pu alors se rendre compte, sur le terrain, de la maniere

dont les differents acteurs concernes vivaient la situation. Elle
a per9u des attentes, des craintes, des souffrances, mais aussi
les conditions concretes parfois extremement difficiles et mate­

riellement penibles dans lesquelles ces journees voyaient se

rassembler sur une colline des villageois, des detenus, des vic­
times sous I' autorite de jures elus au sein de la population elle­

meme, et parfois peu prepares a la tache. Ce fut une expe­
rience qui a perm is a Salome Van Billoen de penetrer un peu

plus au cceur du probleme de la justice penale face a un geno­
cide.
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PREFACE

Ce livre, que j' ai le plaisir de prefacer, temoigne d'un itine­
raire qui deborde amplement le cadre universitaire. Comme
elle l'eorit dans Ies toutes premieres pages de son livre, c'est
des I' age de douze ans, c' est-a-dire des le moment OU eclatent
Ies terribles evenements qui ont secoue Ie Rwanda en 1994 que
Salome Van Billoen s'est sentie concernee par ce qu'elle
appelle Ia decouverte «de la face Ia plus sombre de I'homme ...

habitee par une colere interieure devant le terrible sentiment

d'impuissance qui nous contraint a. assister passivement a. des
massacres qui se deroulent sous nos yeux», C'est probablement
ce desir de ne pas rester impuissante qui I' a amenee par la

suite, une fois les etudes de criminologie entamees, a. se rendre
seule dans ce pays meurtri pour approcher au plus pres ceux

qui ont vecu d'une mariiere ou d'une autre le genocide de
1994. Le projet, je m'en souviens, relevait d'une sorte de

necessite interieure, d'une quete de sens et plus encore d'un
desir de trouver, sur place, a. travers Ie dialogue, des sources

d'espoir dans une reconstruction du pays. En 2002 et 2003,
quand Salome Van Billoen a commence son travail, il etait
encore question dans les medias belges, a. de trop rares occa­

sions toutefois, des juridictions gacaca, ce dispositif judiciaire
particulier mis en place pour tenter de rendre Ia justice, dans
Ie contexte extraordinairement complexe qui suit Ie genocide
et les massacres collectifs.

Pleine de courage, animee d'une determination impression­
nante, Salome Van Billoen, a. peine vingt-deux ans a. I' epoque,
met tout en place pour pouvoir mener a. bien son projet. II lui
faut rencontrer toutes Ies parties concernees par l'organisation
de ces j uridictions part.iculieres, 0 btenir les autorisations

requises pour penetrer en prison et s'entretenir avec des dete­

nus, puis avec les familIes de ceux-ci, rencontrer des prison­
niers liberes apres des aveux, mais aussi avoir des rendez-vous
avec Ies autorites politiques et judiciaires du pays. S'appro­
cher des «rescapes. dont des familIes entieres ont ete decimees,
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L'approche adoptee par Salome Van Billoen reste au plus
pres des populations concernees. Elle peut etre qualifiee de

micro-sociologique au sens OU elle tente de cerner les attentes

des uns et des autres, it partir de leur vecu quotidien et de
leurs experiences. Elle ne pretend pas it une analyse politique
ou geopolitique qui envisagerait les juridictions qacaca dans
l'histoire du Rwanda ou de l'Afrique centrale. Ce faisant, elle
montre une face souvent invisible de la justice, dans ses rap­
ports it la verite, it I'equite, it l'equilibre social. Elle oblige Ie

lecteur it prendre conscience du fait que l'adhesion it un pro­
cessus de justice est tributaire de multiples facteurs qui doi­
vent etre pris en compte, ou se melent des interets personnels
et des interets collectifs, ou Ie risque permanent est de n'assis­

ter qu'a un simulacre de justice ou les mecanismes de domina­
tion prennent le pas sur la possibilite de se construire une his­
toire commune. Alors les frustrations risquent d'etre

importantes et de renforcer des antagonismes toujours latents.
Les extraits d'entretien qui nous sont livres nous font penetrer
au coeur d'une nature humaine extremement complexe, ils
meritent d'etre Ius attentivement car les nuances qu'ils con­

tiennent permettent de saisir le mouvement des emotions qui
habitent toutes les personnes meurtries que Salome Van
Billoen a rencontrees et ecoutees avec une grande intelligence
mais aussi beaucoup d' amour.

Alors, si la justice est au centre de ce travail, la question
n'est guere abordee comme une question de droit, mais beau­

coup plus comme une interrogation fondamentale sur les capa­
cites et les limites des humains it juger, et sur le sens et les
fonctions de tels jugements. Dans sa quete de savoir, Salome
Van Billoen est plus attachee it la fonction de pacification des
liens que pourrait revetir la justice qu'a celIe d'instrument de

punition ou de separation des «bienveillants» et des
«malveillants» pour reprendre son vocabulaire. Elle correspond
it ce que le philosophe Paul Ricoeur appelle la finalite longue
de la justice: «La figure de la paix sociale fait apparaitre en

filigrane quelque chose de plus profond qui touche it la recon­

naissance mutuelle; ne disons pas reconciliation, parlons
encore moins d' amour et de pardon, parlons plut6t de
reconnaissance» .
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Ce livre ne soutient pas une these au sens classique du
terme. 11 tente avant tout de soutenir une parole, de la faire

emerger et de donner a penser a ceux qui la liront. Cette

parole, c'est celle de tous ceux qui ont bien voulu participer a
sa recherche et qui, ce faisant, ont peut-etre contribue a ren­

dre moins improbable ou moins utopique un debut de recon­
ciliation. A ce point de vue, on ne peut que saluer les efforts

deployes par Salome Van Billoen pour que son travail soit res­

titue a tous ceux qui y ont participe et qu'il puisse etre lu par
tous ceux qui sont de pres ou de loin concernes, c'est-a-dire
sans doute chacun d'entre nous.

FRANyOISE DIGNEFFE

PROFESSEURE EMERITE A L'UCL
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INTRODUCTION

Je me rappelle en avril 1994, alors que je n'avais encore que
12 ans, avoir vu a la television des images insupportables.
Elles resonnent encore aujourd'hui en moi comme l'echo d'un
lointain souvenir qui marque pour la vie. Je me rappelle avoir
decouvert la face la plus sombre de l'homme, celle qui agit
machinalement sans reflechir, celle qui fait qu'il devient Ie

pantin de sa propre existence, une existence qui, du jour au

lendemain, a pris un nouveau sens ... tuer. Nous saurons plus
tard, si nous ne nous en doutions pas deja, qu'un genocide se

deroulait au Rwanda, dont l'ambition primordiale etait celle
d'exterminer tous les Tutsis.

Je suis restee sans voix devant cette incomprehension, heur­
tee par la violence des images qui defilaient, et habitee par
une colere interieure devant Ie terrible sentiment d'impuis­
sance qui nous contraint a assister passivement a des massa­

cres qui se deroulent sous nos yeux.
Les annees ont passe et les interrogations ont persiste. C'est

pourquoi, au cours de rna licence en criminologie, j'ai pense
que Ie genocide et surtout l' apres-genocide au Rwanda pour­
rait me permettre de developper un sujet de memoire qui con­

cilierait a la fois une thematique eminemment criminologique
et un besoin de comprehension qui va bien au-dele, de la redac­
tion d'un memoire. Dix ans plus tard, entre les mois de juillet
et septembre 2004, je me suis done rendue pour la premiere
fois, la tete pleine de questions, au Rwanda.

J'ai pense, sans doute naivement, que j'allais peut-etre com­

prendre Ie sens des actes qui avaient ete commis pendant le

genocide. J'ai imagine aussi, sans doute plus raisonnablement,
qu'il fallait a tout prix trouver les reponses permettant a la
societe rwandaise de se reconstruire, de se relever apres
l'insupportable, l'indicible. J' ai parle au pays des mille collines
avec des camrs brises, des ames marquees, des consciences
revoltees, des personnes contraintes de rester a tout jamais
sans reponse devant la douloureuse question du pourquoi, des
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etres humains qui doivent apprivoiser la terrible absence, pour
d'autres, l'angoisse de n'etre dix ans plus tard pas encore fixes
sur leur sort ... Mais j' ai aussi rencontre l'indicible espoir de
s'en sortir, de redonner un sens a une vie, de puiser au plus
profond de soi-rneme des ressources dont on ignorait l'exis­

tence, de retrouver un quotidien delivre de la crainte, une vie

normale si l'on peut dire, apres l'acceptation du passe, de la
fatalite.

Si il n'y avait pas de doute que la volonte d'echapper a la
tentation de la vengeance avait ete affirmee avec force et que
la justice etait apparue aux yeux du legislateur rwandais
comme un prealable indispensable a toute possibilite de recon­

ciliation, je me suis interrogee sur la realite complexe que

represente cette justice dans un contexte destructure, denue
de ses institutions judiciaires et depourvu de la grande majo­
rite de ses hommes de loi, decimes ou en exil. Une realite
d'autant plus complexe que le systeme judicaire classique a

bien vite dft se rendre a l'evidence : il ne pourrait, a lui seul,
venir a bout de l'immense contentieux du genocide. C'est ainsi

que, s'inspirant de la Gacaca (methode traditionnelle de reso­

lution des conflits au Rwanda ut il i see essentiellement

jusqu'alors pour resoudre en assemblee des querelles loca­

les) (1), le legislateur allait instaurer les «Juridictions Gacaca».
Celles-ci etaient envisagees comme une justice penale alterna­
tive qui allait puiser dans la tradition rwandaise «ses ressour­

ces en matiere de reglement des conflits, tout en y apportant
des amenagements en guise d'adaptation a la specificite du
contentieux a traiter» (2).

C'est precisement ces nouvelles instances de jugement qui
allaient eveiller en moi tant d'interet et de curiosite, tant il

(1) II etait question, lors de sessions informelles, de reunir les parties concernees par
un conflit ou une infraction aux normes sociales (litiges fonciers, problernes conjugaux,
disputes d'heritages ... ). Ces sessions et.aient preaidees par des anciens appeles
,<inyangamugayo,), qui avaient pour objectif prioritaire, apres sanction de la violation des
valeurs communes, de restaurer l'ordre social, grace a la reinsertion des contrevenants

dans la communaute. La primaute etait en ce temps donnee a la recherche d'une verite

approximative et negociee permettant de mettre fin au conflit. Par aiJIeurs, historique­
ment, la Gacaca n'etait pas appelee a statuer sur des crimes de sang, des lors que ceux­

ci appelaient la notion de vengeance qui intervenait alors comme un devoir religieux.
(2) F. DIGNEFFE et J. FIERENS, Justice et Gacaca. L'experience rwandaise et le genocide,

Namur, Presses universitaires de Namur, 2003, p. 77.
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semblait potentiellement difficile d' accorder les principes
directeurs qui les guident, leur mise en application et leur

organisation pratique.
Pour tenter d'approcher autant que faire se peut, de com­

prendre cette realite complexe, il m'etait apparu indispensable
de m' entretenir avec diverses categories de la population
rwandaise, deterrninantes et actrices dans la reconstruction du

pays. C'est ainsi que, lors de mon premier sejour, je me suis
entretenue avec des autorites, membres d'ONG, rescapes,
«juges integres. (inyamgamugayo), detenus, prisonniers liberes,
anciens refugies et families de detenus. J'ai en effet pense par

hypothese que j'allais trouver parmi ces diverses categories un

espace de prise de positions differentes. Elles valaient la peine
d'etre interrogees it propos des Juridictions Gacaca qui se met­

taient doucement en place, la phase pilote des Juridictions
Gacaca s'etant it peine achevee.

Comment ces diverses categories accueillaient-elles, perce­
vaient-elles les Juridictions Gacaca ! Allaient-elles toutes et en

grand nombre temoigner aux audiences? Les rescapes et les

prisonniers allaient-il faire confiance aux juges et aux proce­
dures de la nouvelle institution? La Gacaca allait-elle avoir un

impact positif sur la reconciliation? La Gacaca n'allait-elle pas
etre porteuse de nombreux abus 1... Aces nombreuses ques­
tions, j' ai pu obtenir des elements de reponse par Ie biais de
mes entretiens. Mais Ie processus juridictionnel de la Gacaca

etant en suspens en ete 2004, je n'ai pu assister it des seances

de Juridictions Gacaca lors de ce premier sejour. C'est pour­
quoi, je suis retournee au Rwanda entre les mois de janvier et

mars 2005, encadree par la Commission Nationale des Droits
de la Personne (CNDP), afin d'assister it des seances de Juri­
dictions Gacaca, alors que la phase nationale de ces juridic­
tions venait it peine de commencer. J' ai pu observer directe­
ment leur deroulement, postulant par hypothese que Ie respect
des droits de la personne tout au long de la procedure etait un

prealable indispensable it la reussite du processus Gacaca.

Les observations que j'ai pu faire m'ont permis d'obtenir
d' autres elements de reponse it de nouvelles questions nees lors
de ce deuxieme sejour. En quoi la philosophie des Juridictions
Gacaca risque-t-elle d'etre alteree par sa mise en application?
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La projection d'un desir etatique epouse-t-il forcement celui
de la population? La legitimite du pouvoir politique en res­

sort-elle renforcee ! Comment transposer les resultats obtenus

lors de la phase pilote lorsqu'il s'agit de les appliquer it
l'ensemble du pays? Quelle est la capacite des auto rites it
rernedier aux problemes rencontres ! Quel est l'impact des pro­
blemes organisationnels? Comment evoluent avec le temps les
diverses representations des aoteurs !

Ces deux sejours realises it des moments differents (Ie pre­
mier au sortir de la phase pilote et it l'heure des lecons it en

tirer, le second au lendemain du commencement de la phase
nationale) et dans des conditions differentes (Ie premier
m'ayant permis de reflechir sur les Juridictions Gacaca it
l'aune de mes entretiens, le second m'ayant donne la possibi­
lite d' assister it des seances de Juridictions Gacaca), me lais­
sent avec une quantite innombrable d'informations, tant tout

ce qu'il m'a ete donne de voir et de comprendre releve d'une
rea.lite complexe et nuancee. Ma propre impression concernant

les Juridictions Gacaca a elle-meme evolue au cours de mes

deux sejours, si bien que j' ai parfois eu Ie sentiment que je
n' arriverais pas it articuler mes differentes grilles de lecture,
contradictions internes qui, je dois l'avouer, m'ont mise par­
fois mal it l' aise.

C' est it partir de cette tension interieure que j' ai compris
tout l'interet d'utiliser ce travail pour illustrer et analyser les
differentes logiques d'action des divers acteurs, la variete des

representations qui les caracterisent par rapport it ce pheno­
mene commun qu'est le processus Gacaca, les fonctions assi­

gnees aux Juridictions Gacaca au regard de ces divers points
de vue, les articulations de ces differentes visions et leur evo­

lution.

Mon sujet a donc doucement pris forme: apres avoir
observe et m'etre entretenue avec diverses categories d'acteurs

impliques dans le processus des Juridictions Gacaca, j'ai decide
de reflechir et d'interroger ces differentes representations,
intuitions, points de vue, en fonction des personnes rencon­

trees, de la position dans laquelle elles se trouvent, de la tem­

poralite, des jeux de pouvoir, de l'articulation des elements de

representation de la justice et des contraintes politiques et
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organisationnelles ... Differents niveaux doivent en effet etre

relies, permettant ainsi I' analyse des diverses representations
dans leur globalite, ou plutot leur complexite.

Cet ouvrage commencera par un rappel de I'avenement des

Juridictions Gacaca en mettant en evidence comment, nee

d'une necessite faisant suite it l'impuissance du systeme judi­
caire classique, ces nouvelles instances de jugement se sont

vues confier l'immense responsabilite de devoir absorber en

des temps raisonnables le contentieux du genocide. Que sont

les Juridictions Gacaca? Quelles sont les raisons de leur crea­

tion, leurs objectifs, leurs oompetences, les grandes etapes de
leur mise en place?

Un deuxieme chapitre s'attache it «raconter: comment il a

fallu s'y prendre pour aborder la recherche, pour apprehender
de maniere inductive et animee par une approche reflexive, un

terrain non familier, une realite sociale it mille lieues de la

notre. Des entretiens exploratoires aux entretiens de recher­

che, en passant par la recherche documentaire et I' observa­

tion, comment articuler la necessite de construire son modele

d'analyse sur la base des indicateurs de recherche identifies et

la volonte de toujours rester receptive et ouverte it des ques­
tionnements auxquels nous n' avions pas pense spontanement I

II a fallu gerer ces difficultes, d'autant plus importantes
qu'elles s'ajoutaient aux obstacles nes de la barriere de la lan­

gue et de l'approche d'une autre culture.

Un troisierne chapitre presente l' analyse des representations
des Juridictions Gacaca ren oorit.rees parmi les differerrts
acteurs avec lesquels je me suis entretenue. II met en evidence
la subtilite et la diversite de ces representations en fonction
des attentes differentielles que stimule une justice d' apres
genocide et ce, entre les differentes composantes de la societe

rwandaise (autorites, rescapes, juges integres, detenus, prison­
niers liberes ... ), mais aussi au sein meme de ces composantes.
Quelles sont ces representations et comment influent-elles sur

le deroulement des Juridictions Gacaca, I' experience que les

gens en ont et Ie sens qu'ils donnent it leur pratique? C'est au

travers de differents themes qu' est analysee la diversite de ces

representations, themes aussi varies que l'objet des Juridic­
tions Gacaca et la question de la neutralite ethnique; la legiti-
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mite des juges integres: l'acceptation des categories de peines
et leur bonne application; la participation de la population;
les conditions favorables it un temoignage complet et veridique
ou encore it un aveu exhaustif et sincere.

Enfin, un dernier chapitre est consacre it l' analyse des

visions croisees de la pacification communautaire par les Juri­
dictions Gacaca entre trois groupes d'acteurs (autorites, ONG
et juges integres ; rescapes et refugies ; anciens prisonniers,
detenus et famines de detenus). II tente de faire apparaitre les

convergences et divergences qui existent entre ces groupes et

au sein meme de ces groupes. II examine les emois, intuitions,
perceptions et strategies contradictoires des groupes d'acteurs,
ce qui permet de comprendre la construction beaucoup plus
complexe quhomogene des questions, attentes, craintes et

enjeux que soulevent les Juridictions Gacaca et leur mise en

application.



CHAPITRE I

DU GENOCIDE RWANDAIS
A LA MISE EN PLACE

DES JURIDICTIONS GACACA

SECTION 1. - LE GENOCIDE DE 1994

Le 6 avril 1994, suite a l'attentat perpetre contre l'avion

transportant Ie president rwandais Juvenal Habyarimana,
debutait Ie dernier genocide du XXe sieole, Un effroyable bain

de sang a huis clos qui s'est organise sur Ie modele de la solu­
tion finale, l'intention etant clairement d'exterminer tous les
Tutsis. En effet, consciencieusement planifie par Ie regime
genocidaire de l'epoque, des hommes de la Garde presiden­
tielle, des personnalites politiques Hutu, les milices populaires
(interahamwe) et Radio Mille Collines appelerent tous les
Hutus a «t.rava.iller», c'est-a-dire a tuer tous les Tutsis. Des

dizaines de milliers d'entre eux se sentant entraines, intimides

ou inquietes par cette situation infiniment chaotique, repondi­
rent a l'appel et s' engagerent dans les tueries. Le genocide du
Rwanda a fait en quelques semaines, selon une estimation de

l'ONU, environ 800000 morts, surtout parmi les Tutsis

(e ethnie» minoritaire), mais aussi parmi les opposants hutus. II

ne prit fin qu'au moment de la victoire du Front Patriotique
Rwandais (FPR) proclamee le 18 juillet 1994.

Au sortir du genocide, il fallait a tout prix eradiquer la cul­
ture de I'impunite, permettre la poursuite et le jugement des

auteurs du genocide et autres crimes contre l'humanite, distin­

guer dans cet immense chaos les innocents des coupables, ren­

dre justice aux victimes et reconnaitre leurs droits, tout en

tenant compte de la necessite de reconstruire la societe et de
retablir le dialogue social.

C'est dans ce contexte, caracterise par un systeme judiciaire
quasi en ruine et une surpopulation penitentiaire sans prece­
dent, que la loi organique sur l'organisation des poursuites des



8 LES JURIDICTIONS GACACA AU RWANDA

infractions constitutives du crime de genocide ou de crimes
contre l'humanite, commises II, partir du I'" octobre 1990 fut

adoptee le 30 aout 1996 par l'Assemblee Nationale de Transi­
tion (1).

Cette loi faisait etat de nombreuses particularites par rap­
port au droit commun de la procedure penale car la situation

exceptionnelle neoessitait l'adoption de mesures pour le besoin
de justice du peuple rwandais. Les proces ont debute en

decembre 1996, sit6t apres l'adoption du texte.

Cependant, assez rapidement, il est apparu clairement que
Ie systeme judiciaire classique, en depit des amenagements
apportes par la premiere loi organique, ne serait pas en mesure

d' absorber, dans des delais raisonnables, l'immense conten­

tieux qui se presenterait II, lui. La lenteur des procedures et le
retard marque dans le jugement de ces affaires, risquaient
d'entraver les efforts engages pour la reconciliation des Rwan­
dais. En effet, des proces interminables au mepris des droits
des accuses et des victimes, et des detentions preventives tou­

jours prolongees, risquaient d'egarer la justice sur le chemin

espere de la reconciliation. II n'etait pas non plus envisageable
de se resoudre II, des mesures d' amnistie, lesquelles auraient
consacre une nouvelle victoire de l'impunite. Des lors, il s'est
avere necessaire de rectifier le tir en cherchant d'autres voies
de solution au probleme.

C'est ainsi que Ie Rwanda allait instituer les nouvelles ins­
tances de jugements, les Juridictions Gacaca. II s'agissait
d'une tentative de reponse II, l'immense defi que representait
l'arriere judiciaire lie au contentieux du genocide et des mas­

sacres. Ce faisant, Ie legislateur esperait augmenter Ie rende­
ment en ce qui concerne les poursuites, et permettre une plus
grande appropriation, par les citoyens, de la justice du geno­
cide et des crimes contre I'humanite.

Les Juridictions Gacaca presentent un caractere singulier et

une nouveaute incontestable en matiere de justice de
transition: pour la premiere fois, via une justice proche du

(I) Loi organique n" 08/96 du 30/08/1996 sur l'organisation des poursuites des infrac­
tions constitutives du crime de genocide ou de crimes contre I' humanite, commises a par­
tir du le'octobre 1990, Journal Ojjiciel n" 17 du 01/09/1996.
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peuple et qui requiert le concours de tous, une population
errtiere se voit dotee de la responsabilite extremement delicate
de juger des personnes poursuivies pour crime de genocide et

crimes contre l'humanite.

SECTION II. - DE L'EXPERIENCE PILOTE

DES JURIDICTIONS GACACA A LEUR GENERALISATION
A L'ECHELLE NATIONALE

Lorsque les Juridictions Gacaca ont ete creees en 2001 (2),
seules 6000 personnes avaient ete jugees par les tribunaux

classiques apres cinq annees de proces ininterrompus. Environ
110000 personnes etaient toujours detenues en attente de

jugement. En novembre 2002, les Juridictions Gacaca sont

etendues it 751 cellules (la plus petite entite administrative du

pays) apres avoir ete initiees 5 mois plus tot dans 80 cellules.
II fallut attendre Ie mois de janvier 2005 pour que Ie pays con­

naisse une generalisation des juridictions it travers tout le ter­

ritoire, soit plus de 10 000 juridictions. En effet, le legislateur
avait choisi de tenir compte des lecons tirees de l'experience
pilote menee dans les 751 cellules et des difficultes concretes
rencontrees dans la mise en ceuvre de la loi organique de 2001,
et d'y apporter les amenagements qu'il jugeait necessaires

avant de lancer le processus Gacaca dans tout Ie pays.
C'est ainsi que, Ie 19 juin 2004, a ete adoptee Ia «Loi orga­

nique n016/2004 du 19/06/2004 portant organisation, compe­
tence et fonctionnement des Juridictions Gacaca chargees des

poursuites et du jugement des infractions constitutives du
crime de genocide et d'autres crimes contre l'humanite commis
entre le r= octobre 1990 et Ie 31 decembre 1994» (3).

(2) Loi organique n? 40/2000 du 26/01/2001 portant creation des «Juridictions Gacaca»
et organisation des poursuites des infractions constitutives du crime de genocide ou de
crimes contre I'humanite, commises entre Ie 1" octobre 1990 et Ie 31 decembre 1994, Jour­
nal Officiel nO 6 du 15 mars 2001, telle que modifiee et cornpletee par la loi organique
n" 33/2001 du 22/6/2001 modifiant et completant la Loi organique n" 40/2000 du 26/01/
2001 portant creation des «Juridictione Gacaca» et organisation des poursuites des infrac­
tions constitutives du crime de genocide ou de crimes centre l'humanite, commises entre
Ie 16' octobre 1990 et Ie 31 decembre 1994, Journal Officiel n° 14 du 15 juillet 2001.

(3) Journal Officiel, nO special du 19 juin 2004. Dans la suite du travail, cette loi sera

designee par «Ia loi organique de 2004,).
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A ce jour done, trois lois organiques se sont succedees pour
regir Ie contentieux du genocide (1996, 2001 et 2004). Desor­

mais, seule la loi organique adoptee Ie 19 juin 2004 est en

vigueur.
Les premiers proces devant les Juridictions Gacaca qui ont

travaille durant la phase pilote ont quant a eux debute Ie 10
mars 2005, alors que les autres Juridictions Gacaca mises en

route lors du lancement de la phase nationale etaient opera­
tionnelles depuis it peine plus d'un mois.

SECTION III. - DES OBJECTIFS ET DE LA COMPETENCE

DES JURIDICTIONS GACACA

Les Juridictions Gaeaca ont des objectifs a I'echelle de
l'immense responsabilite qui leur incombe, de meme qu'elles
ont de vastes competences, proches de celles reservees aux

juridictions ordinaires, reunissant des attributions d'instruc­
tion et de jugement.

Leurs objectifs sont les suivants :

- faire connaitre la verite sur ce qui s' est passe car le systeme
recourt aux habitants qui ont ete des temoins oculaires;

- accelerer les proces des personnes acousees du genocide;
- eradiquer la culture de l'impunite ;

- reconoilier les Rwandais et renforcer leur unite car Ie sys-
teme offre un cadre de collaboration pour la recherche de la

justice;
- faire preuve de la capacite de la societe rwandaise a regler

ses propres problemes it travers une justice basee sur la cou­

tume rwandaise;
- affermir et conserver la culture de la memoire,

Elles sont competentes pour juger les personnes accusees,
que les faits it charge rangent dans les categories 3 et 2 pre­
vues par la loi organique de 2004.
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Categoric 1 : (personnes jugees par les tribunaux ordinaires
et non par lee Juridictions Gacaca)
- La personne que les actes criminels ou de participation crimi­

nelle rangent parmi lee planificateurs, les organisateurs, lee

incitateurs, les superviseurs et lee eneadreurs du crime de geno­
cide ou des crimes contre 1 'humanite, ainsi que ses complices;

- La personme qui, agissant en position d 'asuorite au niveau

national, au niveau de la Prefecture, au niveau de la Sous­

Prefecture ou de la Commune, au sein des partie politiques,
de 1 'armee, de la gendarmerie, de la police communale, des

confessions reliqieuses ou des milices, a commie ces infractions
ou a encourage les aut res ales commettre, ainsi que ses

complices;
- Le meurtrier de grand renom qui s 'est distingue dans le milieu

ou il residait ou partout OU il est passe, Ii cause du zele qui
1 'a caracterise dans les tueries ou la mechancete excessive avec

laquelle elles ont ete exeeuiees, ainsi que ses complices;
- La personne qui a commie les actes de tortures quand bien

meme lee victimes n 'en seraient pas succombeee. ainsi que ses

complices;
- La personne qui a commie l'infraction de viol ou lee actes de

tortures sexuelles ainsi que ses complices;
- La personme qui a commis lee actes degradants sur le cadavre

ainsi que ses complices.

Cateqorie 2 :

- La personne que les actes criminels ou de participation crimi­

nelle rangent parmi les auteurs, coauteurs ou complices
d 'homicides volontaires ou d 'atteintes graves contre les person­
nes ayant entraine la mort, ainsi que ses complices;

- La personne qui dans l'intention de donner la mort, a cause
des bleseures ou commis d 'autres violences graves mais aux­

quelles les victimes n 'ont pas succombe, ainsi que ses

complices;
- La personne ayant commis d 'auires actes criminels ou de par­

ticipation criminelle a la personne sans l'intention de donner
la mort, ainsi que ses complices.
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Oategorie 3 :

- La personne ayant seulement commis des infractions conire les

biens. Toutefois, 1 'auteur desdites infractions qui, Ii la date
d 'entree en vigueur de la preeenie loi organique, a convenu soit

avec la victime, soit devant 1 'autorite publique ou en arbitrage,
d 'un. reglement Ii 1 'amiable, ne peut plus etre poursuivi pour
lee memes faits (4).

C'est aux Juridictions Gacaca de Cellule qu'il appartient de

proceder a cette proposition de categorisation du prevenu lors
de la phase d'instruction. Cette pre-categorisation determine
la Juridiction Gacaca ou la juridiction ordinaire competente
pour juger au fond. Elle est provisoire et fait partie du dossier
d' accusation. La seconde phase de la categorisation se situe a

la fin du processus judiciaire. II s'agit de la mise en categoric
a laquelle le tribunal Gacaca ou ordinaire doit proceder, des

lors qu'il reconnait le prevenu coupable de tout ou de partie
des faits pour lesquels il etait poursuivi (5).

Quant aux jugements, celui des prevenus de troisieme cate­

gorie incombe toujours aux Juridictions Gacaca de Cellule,
alors que celui des prevenus de deuxieme eategorie a lieu au

niveau des Juridictions Gacaca de Secteur (entite administra­
tive du pays superieure aux cellules). C'est egalement au

niveau du secteur que sont creees des Juridictions Gacaea
d' Appel, competentes pour juger les deuxiemes categories en

degre d' appel. Enfin, les juridictions ordinaires sont competen­
tes pour juger les personnes classees en premiere categoric au

stade pre- juridictionnel.

Les Juridictions Gacaca detiennent done la pleine compe­
tence pour juger les affaires de genocide de leur ressort, ce qui
peut les amener a citer les parties ou les temoins, proceder a

la perquisition, a la detention preventive ... L'aspiration etant

d'engendrer une sorte de catharsis sociale, qui denouerait les

blocages et les inhibitions qui paralysent toujours la societe
rwandaise. Selon les autorites, le fait que justice soit enfin ren­

due, plus de dix ans apres les massacres, devrait favoriser la

(4) Article 51 de la loi organique du 19 juin 2004.

(5) Avocats Sans Frontieres, Vade-mecum. Le crime de genocide et les crimes contre

I 'humanite devant les juridictions ordinaires du Rwanda, Kigali et Bruxelles 2004, p. 146.
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reconciliation entre Rwandais. La devise de ces tribunaux tra­

ditionnels est d'ailleurs: «Verite, justice et reconciliation».

SECTION IV. - DE LA COMPOSITION, DE LA STRUCTURE

ET DU FONCTIONNEMENT DES JURIDICTIONS GACACA

Les Juridictions Gacaca comprennent deux niveaux de juri­
diction Ii, savoir :

- les Juridictions Gacaca de Cellule;
- les Juridictions Gacaca de Secteur avec la Juridiction Gacaca

du Secteur et la Juridiction Gacaca d' Appel.
Chacune de ces juridictions connait trois organes :

- l'aesemblee generale de la Juridiction Gacaca de Cellule est

composee de tous les habitants de la cellule ages de dix-huit
ans revolus au moins. Cette assemblee generals de la cellule
doit contribuer Ii, reconstituer les faits pour permettre la
constitution des dossiers des presumes auteurs de crime de

genocide ou de crimes contre l'humanite. L'assernblee gene­
rale du secteur est quant Ii, elle composee par les Sieges des
Juridictions Gacaca des Cellules qui composent Ie secteur, le

Siege de la Juridiction Gacaca du secteur et le Siege de la
Juridiction Gacaca d'Appel. L'assemblee generale de la Juri­
diction Gacaca de Cellule ne siege valablement que si au

moins cent de ses membres sont presents. L'assemblee gene­
rale du secteur ne siege valablement que si au moins 2/3 de
ses membres sont presents;

- Ie Siege de la Juridiction Gacaca est compose de neuf per­
sonnes integres appelees «inyangamugayo», elues par l'assem­
blee generale, et dispose de cinq remplayants;

- le Comite de coordination. Les membres du Siege de chaque
Juridiction Gacaca choisissent parmi eux et Ii, la majorite
absolue cinq personnes, dont la mission est de coordonner les
activites de la Juridiction Gacaca. II s'agit d'un President,
de deux vice-Presidents et de deux secretaires qui savent lire
et ecrire correctement le kinyarwanda.
Les gouvernements locaux mettent Ii, la disposition des Juri­

dictions Gacaca les infrastructures et materiaux necessaires Ii,
leur fonctionnement.
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Les audiences de toutes les Juridictions Gacaca sont publi­
ques et ont lieu une fois par semaine au moins. A l'audience,
Ie public a droit it la parole s'il la demande. Neanmoins, le
delibere est secret. Tout jugement doit etre redige et faire

l'objet d'un dossier. La Juridiction Gaeaca peut solliciter l'aide
des conseillers juridiques des ignes par le Service national des

Juridictions Gacaca. Un manuel d'explication de la loi sur les
Juridictions Gacaca qui la traduit en un langage accessible aux

citoyens non juristes a ete elabore.

SECTION V. - DES PEINES PAR CATEGORIE

ET DES TRAVAUX D'INTER�T GENERAL (TIG)

La loi organique de 2004 distingue it l'interieur d'une meme

categoric, des gammes de peines differenciees, suivant que Ie

prevenu n'aura pas avoue, aura avoue et plaide coupable,
spontanement ou suite it sa denonciation par la Juridiction
Gacaca de Cellule de l'ent.ite territoriale OU il reside.

Une telle option, concue dans Ie souci de sanctionner tout

delinquant, doit permettre it ce dernier de se trouver, rapide­
ment ou apres un certain temps suivant Ie moment de mani­
festation de son amendement, reinsere dans la societe.

Dans Ie but d'accelerer encore ce mouvement, la loi prevoit,
pour les personnes qui auront avoue et ete condamnees it des

peines d'emprisonnement, une commutation en travaux

d'interet general de la moitie de la peine encourue. C'est dire

que Ie condamne sera mis en liberte apres avoir purge la moi­
tie de sa peine. Mais pendant Ie delai restant, il sera appele it

executer periodiquement des travaux d'interet general. Si la

personne conoernee ri'exeoute pas convenablement ces tra­

vaux, Ie «sursis» dont elle beneficiait est revoque, et elle devra

purger le reste de la peine en prison.

SECTION VI. - DE LA QUESTION DE L'INDEMNISATION

Est prevue la mise en place d'un fonds d'indemnisation,
charge de repartir les dommages et interets entre les differents
beneficiaires.
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Les ressources du fonds proviendront notamment des dom­

mages et interets payes par les condamnes, un pourcentage sur

le budget de l'Etat, et d' autres sources possibles de finance­
ment.

Vne loi est en preparation sur la mise en place de ce fonds
et sur les modalites pratiques de son utilisation, mais non

encore realisee a ce jour.



 



CHAPITRE II

UNE MANIERE D'ABORDER LA RECHERCHE
POUR APPREHENDER UN TERRAIN

SECTION 1. - Au PARFUM DES PREMISSES

DE L'EXPLORATION, LA PROBLEMATIQUE PREND FORME

Arrivee au Rwanda en juillet 2004, rna seule certitude etait
de vouloir apprehender les Juridictions Gacaca par le biais
d'une recherche inductive. Ce choix operationnel avait pour
consequence directe de delimiter la problematique en evitant

d'entrer dans des debats qui releveraient du droit penal com­

pare, mon souhait etant imperativement de partir de ce qui se

faisait au Rwanda.

Je n'avais jusqu'alors eu le temps de realiser que deux
entretiens exploratoires it Bruxelles avant de partir, l'un avec

Gasana Ndoba, ancien President de la CNDP, l'autre avec

Anne De Ville, Presidente du conseil d'administration de
l'ONG RCN Justice et Democratic, presente au Rwanda. Ces

premiers entretiens m'ont ete tres utiles, en ce sens que tous

deux ont pu me recommander un nombre important de per­
sonnes ressources it contacter sur place, personnes qui allaient,
je Ie decouvrirai par la suite au pays, m'etre d'une grande aide
dans la delimitation de rna recherche, la maniere avec laquelle
j'allais devoir la traiter, rna prise de conscience des difficultes

auxquelles j'allais etre confrontee ...

C'est ainsi que, toujours dans Ie cadre d'entretiens explora­
toires et relativement rapidement apres mon arr ivee au

Rwanda, je me suis entretenue avec ces personnes ressources

emanant de diverses ONG (Penal Reform International (PRI),
RCN Justice et Democratie, Avocats Sans Frontieres (ASF),
Projet d'Appui au Processus Gacaca (PAPG)), avec des profes­
seurs duniversite des facultes de psychologie, droit, sciences
humaines et lettres et avec des membres du personnel de la

CNDP.
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La premiere delimitation de mon sujet fut induite par les

ouvertures, questions et constats qui ressortaient de mes

entretiens exploratoires, lesquels m'ont amenee it la reflexion
suivante: face aux enjeux sociaux considerables des Juridic­
tions Gacaca, le probleme majeur qui se pose est celui de la

reussite de leur fonctionnement. Que faire et comment s'y
prendre pour que les Juridictions Gacaca atteignent leurs

objectifs de justice mais aussi de reconciliation?

Pour repondre it cette question, il m'a paru interessant de
me tourner vers les acteurs principaux de ce processus, it

savoir la population rwandaise dans ses differentes composan­
tes. C'est pourquoi, it la suite de precieux conseils qui
m' avaient ete donnes lors de certains de mes entretiens explo­
ratoires, j'ai choisi de mener rna recherche empirique dans
deux cellules de Kigali, toutes deux ayant connu la mise en

route des Juridictions Gacaca dans leur phase preparatoire lors
de la phase pilote, l'une OU les juridictions ont plus ou moins
bien fonctionne (Ia cellule de Kamu dans le secteur A), l' autre

OU leur succes s'est avere bien moindre (la cellule de Nolo dans
Ie district B) (1).

J'ai ensuite defini les diverses categories de personnes avec

lesquelles il me paraissait important de m'entretenir dans la
cellule et j' ai decide de proceder de maniere systematique it

des entretiens, tout d'abord dans la cellule de Kamu puis de

Nolo, en interviewant:
- l'un des vice-maires, respectivement de A et B;
- quatre «juges integres», it savoir deux par cellule;
- quatre rescapes, deux par cellule;
- quatre personnes refugiees en 1994 et aujourd'hui de retour

au Rwanda, deux par cellule;
- deux prisonniers liberes, un par cellule;
- deux personnes qui ont de la famille en prison, une par

cellule;
- deux detenus dans l'une des prisons du pays.

(1) Par souci d'anonymat, les noms de Iocalites precises ont eM remplaoes par un nom

fictif ou par une lettre.
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J'ai ete contrainte de limiter ainsi mes entretiens systema­

tiques et ce, compte tenu de la duree de mon sejour. Ceci
etant , chaque partage issu de relations sociales informelles
donne aussi lieu it de nombreux apprentissages.

Avant d' aller sur le terrain pour proceder it cette longue
serie d'entretiens, un detour theorique s'est avere necessaire,
notamment la lecture des rapports d'observations des Juridic­
tions Gacaca de diverses institutions, rapports qui m'ont eclai­
ree sur les nombreux indicateurs qu'il me fallait interroger et

qui devaient apparaitre dans mes grilles d'entretien: la rup­
ture avec «la culture d'impunite»; le respect de la loi de 2004

portant organisation, competence et fonctionnement des Juri­
dictions Gacaca et des procedures; Ie respect des droits de la

personne; l'emanation de la verite (temcignages, procedures
d'aveux ... ); la legitimite des juges integres aupres de la popu­
lation (autorites, presumes genocidaires, rescapes ... ); le climat

inspire par les Juridictions Gacaca (rnefiance, espoirs, craintes,
indignations qu'elles suscitent aupres de la population); la fre­

quence des seances; la presence aux seances (des juges inte­

gres, de la population); I'acceleration de la justice (nombres de
cas traites par audience ... ); la securite des temoins; le temoi­

gnage des femmes abusees (barrieres culturelIes, familiales ... );
l'etat des lieux des conflits qui persistent dans les quartiers
(desaccords entre les familles des temoins it charge et celles des
accuses, la question des faux temoignages, ... ); le reveil du

traumatisme; les punitions, la peine, l'indemnisation et le

TIG; la question du pardon; l' attitude des observateurs des
Juridictions Gacaca lors du recueil des informations, dans leur
transmission aux autorites competentes ; l'aptitude des autori­
tes it trouver des solutions aux problemes rencontres.

Nul n'ignorait que cette liste d'indicateurs net.a.it pas
exhaustive mais ceux-ci semblaient pouvoir illustrer, sinon
dans sa globalite, it tout le moins dans sa complexite, le pro­
cessus Gacaca et m'eclairer sur le fait de savoir si les Juridic­
tions Gacaca etaient un vecteur de justice et de reconciliation

pour la population rwandaise. En effet, leur analyse, isolement
et en relation les uns avec les autres, allait me permettre de

presager du bon fonctionnement ou non des Juridictions
Gacaca.
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II fallait cependant veiller it ce que ces indicateurs ne

m'enferment pas dans une grille d'analyse predeterminee, afin
de rester ouverte it tout ce qui allait m'etre donne it compren­
dre, aux nombreux indicateurs qui naitraient aussi de mes

entretiens, aux interactions, aux silences, aux non-dits. Je
voulais surtout etre it l'ecoute et partir de l'experience des per­
sonnes interrogees. Raison pour laquelle je me suis davantage
attachee it interroger de maniere generale leurs representations
des Juridictions Gacaca, car si la population rwandaise est

grandement impliquee dans ce processus, c'est aussi pour qu'a
terme, elle considere cette loi comme respectable et que cela

trace la voie d'une reconciliation. La justice se devait done
d'etre aussi equitable que possible afin d'etre percue comme

telle et jouer Ie role essentiel dont elle etait investie.

A la suite de ce detour theorique, de nombreuses heures pas­
sees dans les diverses librairies, bibliotheques et universites du

pays, j'ai procede it une derniere demarche avant de me rendre
sur Ie terrain it proprement parler: interviewer des autorites

nationales et membres d'ONG afin de pouvoir verifier par la
suite que les objectifs qu'elles assignaient aux Juridictions
Gacaca (Verite, Justice et Reconciliation) correspondaient it la
realite vecue par la population rwandaise, qu'il ne s' agissait
pas d'une construction effectuee en faisant abstraction des

rapports sociaux. C'est ainsi que je me suis, par exemple,
entretenue avec des membres du personnel du ministere de la

Justice, du Service national des Juridictions Gacaca, de la

CNDP, de PRI ou d'ASF.

J'etais alors fin prete pour commencer rna serie d'entretiens,
tant dans la cellule de Kamu que de Nolo. Je restais toutefois
consciente que rna problematique devait encore etre precisee
et ce n'est que beaucoup plus tard, et en particulier lors de
mon deuxieme sejour, que j'ai eM en mesure de comprendre
mes difficultes it la definir car elle m'a en fait ete fournie par
I'experience, l'observation, la rencontre, l'entretien, l'immer­
sion.
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SECTION II. - DES ENTRETIENS ET DES OBSERVATIONS:

UNE ENTREPRISE DELICATE

§ 1. - Entretiens dans les cellules
de Kamu et Nolo, un chemin parseme d'obstaeles

Ii accepter et Ii depasser
Mon objectif, mon projet d'etude, avec toutes les personnes

que j'allais etre amenee it rencontrer, etait avant tout de les

ecouter, de les comprendre, de les entendre parler de leurs

representations, perceptions et experiences des Juridictions
Gacaca. Raison pour laquelle mes grilles d'entretien ont ete

preparees en veillant it ce qu'elles restent ouvertes it de nom­

breux questionnements auxquels je n'avais pas pense sponta­
nement, a l'emergence de paroles et de vecus, et soient suffi­
samment precises pour m'assurer que j'allais au moins avoir

reponse a une serie de points qui me paraissaient ineluctables.

Neanmoins, compte tenu du temps relativement restreint
dont je disposais (maximum une heure et quart par entretien),
j'etais consciente des difficultes auxquelles je risquais d'etre
confrontee puisque Ie sujet que je souhaitais aborder relevait
d'un domaine extremement delicat, douloureux, prive parfois,
et susceptible de reveiller malencontreusement des souvenirs
enfouis. J'ai donc inevitablement ete confrontee a des con­

traintes, aux limites de l'entretien, que ce soit avec les resca­

pes, prisonniers, juges integres ou autres.

A. Le rapport Ii l 'autre inierroqe

Pour que l'entretien se realise dans les meilleures conditions,
pour qu'il ne se limite pas a « questionner» mais qu'il so it aussi
un moment de vie partage, j'ai vite compris que je n'allais

pouvoir travailler qu'a la condition d'etre acceptee par les per­
sonnes avec qui j'allais m'entretenir. Je devais d'emblee savoir

qu'il etait important pour moi de comprendre comment j'etais
percue, decodee et comprise car ce mouvement s'effectue bien
entendu des deux cotes. Je saisis aujourd'hui l'importance de
ne pas omettre l'interaction qui existe dans un dialogue car

elle est aussi la source d'une prise de position plus ou moins

Iiberee, d'eventuels silences strategiques, exageration ou alte-
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ration de la traduction de la pensee. Je me suis dernandee
comment j' allais pouvoir gagner leur confiance, alors meme

que je me situais non de l'autre cote de la barriere, mais a tout

le moins du cote de l' «etranger» qui s'interroge sur la com­

plexite d'une realite dont personne n'ignore qu'elle est a mille
lieues de la sienne.

Etablir cette relation de confiance n'allait pas Hre une

entreprise facile et, de chacune de mes rencontres allaient nai­

tre de nouveaux apprentissages. J'allais devoir apprendre a

considerer ma mentalite europeenne comme ineluctablement

presente en moi, a tenter de me rendre vierge de tout condi­
tionnement pour tirer de cette confrontation avec une realite
differente le maximum de richesses, et enfin «a savoir utiliser
mes propres outils de comprehension afin de restituer la portee
universelle des enonces des autres interroges: (2).

Pour alleger ces difficultes, il m' a ete precieusement con­

seille d'avoir recours a une personne, un Rwandais, qui allait
me seconder, voire parfois meme me devancer dans certaines

de mes demarches. Je lui ai fait part des diverses categories de

personnes que je desirais rencontrer, en lui donnant des preci­
sions si elles s'averaient necessaires (sexe, age ... ). Avant que je
n'aille moi-rneme sur le terrain, il s'y rendait, prenait les con­

tacts necessaires avec les responsables de cellule pour les aviser
de ma venue, leur demander leur accord et surtout prendre
contact avec les personnes que j'allais rencontrer, afin de fixer
un moment de rencontre et leur expliquer succinctement a

l' avance et en kinyarwanda les raisons pour lesquelles je desi­
rais m'entretenir avec elles. Le travail de Prctegene, mon

«guide de terrain» si je puis dire, m'a ete d'une grande aide,
vue la mefiance qui accueille toutes les questions qui concer­

nent le genocide. Cela m'a permis d'etre attendue lors de cha­
cun de mes entretiens, d'en amoindrir peut-etre un peu la
dimension contraignante pour la personne interrogee, laquelle
et.a.it souvent heureuse de recevoir une invitee au merne

moment ou je me montrais ravie d'etre accueillie.

Ma collaboration avec Prot.egene s'arrHait a cette aide

ponctuelle, alors que s'ensuivait I'experiment.a.tion de mon

(2) M. GRIAULE, Methode d'enquete, Paris, Presses Universitaires de France, 1957, p. 10.
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intuition, le test de mes capacites a «sentir a, m'integrer, me

faire accepter, decoder ... Notons que pour chacun de mes

entretiens, j'etais accompagnee de mon interprete, Fortunee,
sans qui je n' aurais pu depasser le barrage de la langue.

J' ai du, de mon cote, adopter certaines postures strategi­
ques qui allaient contribuer a l'instauration d'un climat de
confiance entre la personne et moi-meme. Toutes se question­
naient sur la couleur de rna peau, me demandant si j'avais du

sang de chez eux. Quand ils apprenaient que j'etais quarto­
ronne belgo-ethiopienne (je le precisais lors de certains entre­

tiens, les Et.hiopiens ayant ete assimiles aux Tutsis pendant le

genocide; je me contentais de parler d' origine africaine lors
d'autres entretiens), l'at.mosphere se detendait et beaucoup me

disaient: «Tu es notre sceur, tu es chez toi ici», Dans rna facon
d'etre aussi, de me comporter, certains lisaient mes origines
africaines qui m'ont permis d'approcher avec moins d'etran­

gete des codes culturels qui, bien qu' eloignes, s' apparentent,
dans leur globalite, a ceux de I'Ethiopie.

Ceci etant, il n'en demeure pas moins que, bien evidemment
et comme tout le monde, j'ai ete confrontee aux limites de

l'entretien, ala difficulte de se retrouver dans un contexte qui
cultive le tabou, a la difficulte de susciter la confidence en

nuances et sans donner l'impression que je voulais penetrer
par effraction dans un domaine qui ne me regardait guere, en

fait simplement a la difficulte de s'interesser sans s'immiscer.

Je mesure aussi le possible biais de chaque rencontre, du au

simple fait que Ie contexte et la lourdeur de la problematique
ne permettent pas aux gens de dire tout ce qu'ils pensent;
c'est la part tangible entre ce que l' on peut et ce que I' on ne

peut pas dire, entre ce que l'on veut et ce que l'on ne veut pas
dire.

B. Le recours Ii l'interprete
A l'exception de certains rares entretiens qui pouvaient se

derouler en francais, j' ai du recourir a une interprete, Fortu­

nee, qui m'a ete recommandee par un professeur de l'univer­
site de Butare pour sa rigueur, son honnetete et sa scientifi­
cite.
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Les premieres collaborations furent pour moi etranges, tant

il est frustrant de ne pas spontanement comprendre ce qu'il se

dit. Je craignais qu'elle ne me restitue pas mot pour mot ce

que la personne enoneait. Mais rna confiance en elle a eu rai­

son de cette crainte. De notre complicite est vite nee une ami­

tie qui m'a permis de garder mon calme, d'apprendre aussi a

lire certains signes sur les visages, decoder certains gestes, pos­
tures et expressions. Je savais aussi que j'allais surement etre

parfois maladroite dans mes questions et je lui faisais con­

fiance pour les traduire comme elles se devaient d'etre posees,
afin de ne pas etre mal accueillies ou mal comprises. Se reser­
vant de toute intrusion malencontreuse dans I' acheminement
de rna recherche, son tact, sa discretion, sa douceur, sa rigueur
et son integrite laissent presumer d'un travail que je me dois
de remercier et qui m'a enormement appris, dans rna relation
a I' autre aussi.

II n'en reste pas moins qu'une traduction, d'autant que For­
tunee n' a pas fait d' etudes en interpret.ariat., laisse presager
des innombrables pertes sur Ie plan de la richesse de ce qui ne

peut etre traduit dans sa subtilite, ses metaphores et sa com­

plexite. Si done, dans les entretiens vous constatez une cer­

taine monotonie dans l'expression, c'est d'une part que celle­
ci est tributaire de la traduction de Fortunee et d'autre part
que ces entretiens interrogent toujours une meme realite a

laquelle tout Rwandais, dans ses differences, est confronte. En

outre, les personnes avec lesquelles je me suis entretenue ont

pour bon nombre d'entres elles un niveau d'education peu
eleve et sont de condition modeste, pour ne pas dire parfois
extremement pauvres. II aurait ete tout a fait inapproprie que
mon echantillon, a l'image du Rwanda, soit constitue de per­
sonnes provenant de l'elite intellectuelle et sociale du pays.

C. Le probleme de la diversification de l 'echaniillon.

La duree de mon premier sejour m' a contrainte a me res­

treindre dans mes investigations, ce qui pose la question des
limites de I'echantillon.

II me fallait tirer parti au mieux de chaque entretien, ren­

contre, moment. J'abordais une situation complexe qui, a

court terme, ne pouvait et.re decryptee dans sa totalite,
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d'autant que le processus des Juridictions Gacaca renvoie a
une realite quotidienne qui ne cesse d'evoluer, et que nul ne

peut predire de ce qui adviendra dans les annees a venir.

Ce bref laps de temps m'aura donc tout au plus permis
d'obtenir des elements indicatifs quant aux differentes repre­
sentations des Juridictions Gacaca qui existent dans les diver­
ses composantes de la population rwandaise, mais j'insiste,
sans aucune pretention a la systematisation. Cette precision
me semble indispensable car elle contribue a la recherche d'un
statut scientifique pour ce travail.

Au terme de ces entretiens, il etait deja temps de rentrer a

Bruxelles ou je me suis donnee quelques semaines pour pren­
dre un peu de recul avant de les retranscrire.

Tout ce partage, ce que les gens m'ont dit de leurs represen­
tations, perceptions des Juridictions Gacaca, eclairees par leurs

experiences, m'a incontestablement donne l'envie de repartir
au Rwanda afin que je puisse egalement alimenter mon res­

senti, mes representations de pratiques et d'observations de
Juridictions Gacaca opere.tionnelles. J' etais desireuse de me

faire une idee de leur deroulement , par dela les nombreuses

provinces du Rwanda. Je suis done quatre mois plus tard

repartie, entre les mois de janvier et mars 2005.

§2. - Observation des Juridictions Gacaca
et de leur fonctionnement

J' ai realise ce deuxieme voyage en tant que stagiaire a la

CNDP, plus particulierement au sein du Projet de Monitoring
des Juridictions Gacaca.

Je suis arrivee au Rwanda lors d'une semaine charniere

puisque quelques jours apres mon arrivee avait lieu l'ouver­
ture officielle des Juridictions Gacaca dans toutes les cellules
du pays, les lecons de la phase pilote ayant ete tirees.

Sans m'attarder sur les missions qui m' ont ete confiees tout

au long du stage, voici simplement certaines des etapes de
mon sejour, differentes situations auxquelles j' ai ete confron­
tee. Elles m'ont ouvert de nouvelles perspectives venues con­

firmer, infirmer ou nuancer les constats que j' avais pu faire

apres mon premier voyage.
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A 1'aide d'un membre de la CNDP, j'ai commence par defi­
nir un echantillonnage de deux Juridictions Gacaca a visiter

par semaine, les distances en bus etant parfois longues.
Sur les douze provinces du Rwanda, il m'importait de me

rendre dans bon nombre d'entre elles. Mais je desirais surtout

assister a des seances de Juridictions Gacaca tant en ville que
dans les campagnes, aussi bien dans des lieux OU elles fonc­
tionnaient bien, que dans d'autres OU c'et.ait plus difficile,
notamment dans des endroits qui connaissaient des dysfonc­
tionnements et abus divers et varies. 11 s' agissait en l' occur­

rence d'eviter de me rendre dans plusieurs Juridictions Gacaca

qui connaissaient toutes un meme probleme de securite des
temoins par exemple, mais surtout une fois ce premier pro­
bleme rencontre, de m'arranger pour aller assister a une autre

seance de juridiction qui connaissait par exemple un probleme
de quorum des juges ou de la population.

J'ai dono defini, a la lumiere des dysfonctionnements qui
avaient ete mis en exergue lors de la phase pilote, un certain

nombre de criteres qui m'ont aidee a etablir mon echantillon,
tout en me doutant bien sur que l'observation de ces juridic­
tions me permettrait de constater d' autres elements et dys­
fonctionnements que ceux dont j'avais deja connaissance.

C'est ainsi que je me suis rendue dans diverses cellules des

provinces de Gisenyi, Kigali Ngali, Gitarama, Kibuye,
Kibungo et Gikongoro. J'ai pu assister:
- a des seances de Juridictions Gacaca rassemblant toute la

population de la cellule: la population de la cellule est assise,
generalement dans 1'herbe, faute d'infrastructure, en «demi­
cercle» autour des neuf juges integres. L'un des juges inte­

gres, elu President de la Juridiction Gacaca, prend la parole,
explique comment va se derouler la reunion et quels sont les
cas qui vont etre traites. 11 rappelle quels sont les principes
de prise de parole et est charge de la distribuer. 11 ressortit

aussi de sa competence de cloturer la reunion.
- a une reunion de sensibilisation des autorites de base aux

Juridictions Gacaca: cela se passe dans la cellule X de la

province de Gisenyi. La reunion est presidee par le maire.
Celui-ci est entoure de toutes les autorites de base, assises
dans la pelouse et disposees a ecouter le message qui va leur



UNE MANIERE D' ABORDER LA RECHERCHE 27

etre adresse. Parmi ces autorites se trouvent les nyumbakumi
(responsables de dix maisons), les coordinateurs de cellules,
de secteurs et gardiens de l' ordre.

- it un rassemblement de nyumbakumi (il s'agit d'un groupe de
dix foyers places sous la responsabilite d'un chef appele
myumbakumi)}. Son role, it I'aide des dix familIes, est de pro­
ceder it la recolte des informations en rapport avec les eve­

nements du genocide dont disposent les dix familIes. Toutes
les donnees recoltees sont inscrites dans des tableaux qui ser­

vent it la constitution des dossiers. Elles seront debattues en

assemblee avec toute la population de la cellule lors des
seances des Juridictions Gacaca): cela se passe dans la
cellule X de la province de Kibuye. Le nyumbakumi est peni­
blement arrive it reunir les familIes dont il est responsable.
Au regard du nombre de personnes, il parait clair que toutes

ne sont pas presentee, mais la reunion a lieu malgre tout.

Je suis egalement, it plusieurs reprises, rentree bredouille it
la capitale, n'ayant rien pu observer, I'ajournement spontane
des seances des Juridictions Gacaca etant relativement fre­

quent, ce qui en soi, est un element significatif it relever.

J'ai enfin participe pendant trois jours consecutifs au pro­
gramme de rencontres trimestrielles de la coordination avec les

agents du Projet Monitoring Gacaca de la CNDP. J'ai ainsi pu
me rendre compte, via la presentation d'un agent de monito­

ring pour chaque province, des problemes que connaissent les
Juridictions Gacaca dans l'ensemble du pays.

§3. - Les limites de l'observation :

du probleme de la representativite des realue«
obseroee« a celui de la «neutralite I)

du temoin oculaire privilegie
Je n'ai pas effectue d'enquetes systematiquee lors de l'obser­

vation des seances de Juridictions Gacaca, lors du rassemble­
ment en vue de la sensibilisation ou lors de la reunion de

nyumbakumi. II m'importait de pouvoir observer le deroule­
ment de la juridiction, l' ambiance, les interventions, les non­

dits, les visages, les maintiens, les expressions collectives, les
ressentis ... sans m'entretenir par la suite, sinon de maniere
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ponctuelle et spont.anee, avec certaines des personnes de
l' assemblee. Des outils methodologiques stricts auraient sans

doute ete utiles si mon stage m'avait amenee it en visiter bien

davantage et sur une periode plus longue, mais tel n'etait pas
le cas, raison pour laquelle j'ai choisi d'experimenter mon

intuition, au risque, il est vrai, d'echapper quelque peu it la

rigueur scientifique.
.I'etais toujours accompagnee d'un interprete, les seances se

deroulant bien sur en kinyarwanda.
S'ajoute a ce choix, un autre element independant de rna

volonte. Le lancement de la phase nationale a eu lieu officiel­
lement le 15 janvier 2005. Environ 11 000 Juridictions Gacaca
devenaient operat.ionnelles, au moment meme OU les 751 Juri­
dictions pilotes reprenaient leur travail, la ou elles l' avaient

suspendu. Mais nul n'ignorait que la realite n'allait pas coin­

cider a la virgule pres avec ce qui etait prescrit sur papier,
qu'il faudrait peut-etre plusieurs semaines avant que le plan­
ning des Juridictions Gacaca soit respecte. C' est ainsi que j' ai

ete a plusieurs reprises, au fil des semaines, confrontee a

l' aj ournement de la seance, ce qui pose la question de la repre­
sentativite des seances de Juridictions Gacaca auxquelles j'ai
pu reellement assister.

En outre, l'observation du fonctionnement d'une juridiction
ne laisse pas presager de ce qui se passe dans une autre juri­
diction. Si il Y a bien sur des points communs d'une juridiction
it l' autre, le climat existant dans la cellule, le nombre de res­

capes restants, la composition du jury, la competence des

«juges integres», leur maitrise de la loi et leur capacite a mener

une instruction, a gerer des debats, les provocations, intimida­
tions et silences strategiques ... sont autant delements qui
influent sur le deroulement de la juridiction et par consequent,
la representation des Juridictions Gacaca de la population.

Le probleme de la representativite releve d'un constat qui
mamene a preciser que je suis certainement passee a cote de
nombreux facteurs qui ont leur importance dans l'analyse du

fonctionnement de ces juridictions et des representations qu'en
a la population. It n'en reste pas moins que ce qu'il m'a ete
donne d'observer releve d'une realite concrete et fait incontes­

tablement partie des donnees a relever. Je m'en remets done
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aux rapports d'observations des Juridictions Gacaca, it la
documentation et it l' actualite pour completer, enrichir et

actualiser mon analyse.
Ce dernier point, it savoir l' actualisation, n' est pas sans

importance car il y va de la question de la temporalite et par
consequent de I'evolution des representations. Mon observa­
tion des Juridictions Gacaca qui n'avaient pas travaille pen­
dant la phase pilote et l'etude de leur fonctionnement seraient
tres certainement aujourd'hui differentes, en ce sens que ces

juridictions sont aussi le fruit de l'experience qu'elles acquie­
rent, experience qui elle, in flue sur les representations de la

population. Or, j'ai eu l'occasion de les observer alors qu'elles
etaient encore vierges de toute experience. J'insiste donc bien
sur le fait que ce travail s'inscrit dans une problemat.ique
encore inepuisee, qu'il ne peut en cerner toutes les dimensions,
mais tout au plus faire le point it un moment donne, sur un

processus en cours de realisation. Les elements encore flous et

inaboutis qu'il comporte sont donc inherents au choix du
theme et au moment OU il est realise.

II me faut encore preciser le contexte institutionnel dans

lequel je me trouvais lors de chacune de mes observations des
seances de juridiction. Les missions de mon stage etant relati­
ves au travail effectue par les agents de monitoring de la

CNDP, j'accompagnais toujours un agent de monitoring, lors
de l'une de ses descentes sur le terrain. Je peux donc me poser
la question de savoir si notre presence, et surtout celIe de
l' agent, est charge de rapporter tout derapage, est un element
neutre quant au deroulement de la seance ou si elle biaise

potentiellement notre observation. Ceci dit, bien que notre

arrivee n'etait jamais discrete - nous devions montrer au jury
notre permission d'observation -, j'avais le sentiment que
nous arrivions relativement rapidement it nous faire oublier.
Et de toutes les facons, l'observateur fait toujours partie de ce

qu'il observe, tout au plus peut-il orienter son positionnement,
negocier son statut ...

Une derniere limite doit etre soulignee. Les seances des Juri­
dictions Gacaca sont revelatrioes it de nombreux egards, mais
elles peuvent aussi etre la scene de ce que l'on ne voit pas en

coulisse. Ce qui s'y dit, ce qui s'y passe n'est pas sans lien avec
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I' atmosphere qui regne dans la cellule et les representations
des Juridictions Gacaca s'inscrivent aussi dans ce contexte glo­
bal.

SECTION III. - Au FIL DE L'EXPLORATION,
LA PROBLEMATIQUE SE REFORMULE

Ma question initiale etait de savoir si les Juridictions Gacaca

pouvaient etre un vecteur de justice et de reconciliation pour
la population rwandaise. A la lecture du materiel collecte au

Rwanda lors des entretiens et observations, au regard de la

complexite et de la realite nuances de ce qu'il m'a ete donne
de voir et de comprendre, des contraintes liees it I'entretien, it
I' observation et au temps dont je disposais pour effectuer cette

recherche empirique, et aussi eu egard it la question de la tem­

poralite dans laquelle s'inscrit ce travail, il m'est apparu judi­
cieux de reformuler rna problematique.

En effet, si la question que de nombreuses personnes se

posent, reste celIe de la reconnaissance des Juridictions Gacaca
comme vecteur de justice et de reconciliation pour le peuple
rwandais, il est aujourd'hui encore trop ambitieux de preten­
dre pouvoir y repondre , car nul ne peut predire ce quil
adviendra dans les annees it venir. Tout au plus pouvons-nous
it ce jour interroger la realite des Juridictions Gacaca qui sus­

cite au sein de la population rwandaise des sentiments contra­

dictoires. J' ai pour rna part tente de le faire it travers des ren­

contres avec de nombreux acteurs et c'est it partir de leurs

propos que m'est apparue cette realite rwandaise.

C'est pourquoi je propose d'aborder rna question sous un

autre angle: quelles sont les representations des Juridictions
Gacaca renoontrees parmi les divers acteurs avec lesquels je me

suis entretenue?

Cette question permet l a construction de mon objet
d'etude : d'une part, la complexite et la variete des represen­
tations sont inherentes aux attentes differentielles que stimule
une justice d' apres genocide; d' autre part, la realite de la
diversite de ces representations merite egalement d'etre nuan­

cee entre les differents groupes d'acteurs (autorites, ONG et
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juges integres ; rescapes et victimes; anciens prisonniers, dete­
nus et famille de detenus) et meme en leur sein. II apparait en

effet indispensable de ne pas en reduire la complexite et de
rester toujours attentif a. l'importance de la critique des lieux

communs qui pourraient, faute de nuances, nous induire en

erreur sur les representations et attentes propres a. chaque
groupe d' acteurs. Ces representations sociales donnent sens

aux pratiques des acteurs concernes, elles contribuent done a.
la construction des situations vecues. C'est dans cette double

perspective que j'ai construit ma grille d' analyse.
A ce titre, ma recherche se presentera de la maniere sui­

vante. Dans un premiere partie relative a. l'analyse de la diver­
site des representations, je me pencherai d' abord succincte­
ment sur la notion meme de «representation sociale», quelques
auteurs a. l' appui, afin de bien preciser comment il convient
d'entendre ce terme dans ce travail. Je procederai ensuite a.

une analyse de la diversite des representations a. travers diffe­
rents themes, en m'evertuant, pour chacun d'eux : a. rappeler,
dans un premier temps, les principales dispositions des Juri­
dictions Gacaca en la matiere; a. passer en revue, dans un

second temps, toutes les donnees observees sur place, pour
analyser dans quelle mesure et dans quel sens les facteurs
inherents a. chaque theme influencent les representations de tel
ou tel acteur.

Certains de ces themes sont lies au contexte prevu par la loi

organique de 2004 relative aux Juridictions Gacaca et a. la
maniere dont les acteurs se situent par rapport a. celle-ci :

- l 'objet des Juridictions Gacaca et la neutralite ethnique (Ie
caractere neutre de ces juridictions vis-a-vis des appartenan­
ces Hutu ou Tutsi: ces juridictions jugent-elles des criminels
et defendent-elles des victimes quelle que soit leur

«appartenance ethnique» ou stigmatisent-elles les Huius cri­
minels et les Tutsis victimes ! Comment cette neutralite a-t­

elle ete etablie dans les textes instituant les Juridictions

Gacaca, comment les premieres experiences pilotes se posi­
tionnent-elles par rapport a. ce critere, comment ce vecu
influence-t-il les representations des uns et des autres?);

- la le.gitimite des juges inteqree (la competence des juges, leur

impartialite, leur capacite a. comprendre et appliquer les
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principes directeurs regissant les juridictions Gacaca, leur

independance vis-a-vis du politique et de toute autorite, leur

representativite apparaissent comme des facteurs importants
pour la credibilite du systeme, sans laquelle les representa­
tions des Juridictions Gacaca sont fragilisees) ;

- 1 'acceptation des categories de peines et leur bonne application
(les Juridictions Gacaca comme justice penale alternative ont

amenage un systeme particulier de categorisation des preve­
nus et de peines. Les simples qualifications classiques du

droit penal rwandais et les echelles de peines qu'il prevoyait
ne pouvaient suffire a. rendre compte des responsabilitee tres

variables que portaient les personnes qui, d'une maniere ou

d'une autre, avaient pris part au genocide. Ce systeme, et

surtout son application impartiale, est aussi un element

important susceptible d'influencer les representations des

Juridictions Gacaca des divers acteurs).
D'autres themes se rapportent a. la mise en ceuvre des Juri­

dictions Gacaca :

-la participation de la population (les Juridictions Gacaca ont

ete presentees comme une alternative aux juridictions clas­

siques, plus proches du citoyen, plus rapides et plus effica­

ces. Le bon ou le mauvais deroulement des seances, la pre­
sence de tout le monde, le respect des echeances qui en

decoule seront determinants pour la vraisemblance du sys­
teme, l'experience de leur localite aura un impact direct sur

la representation des acteurs);
- les conditions favorables Ii un temoignage complet et ueridique

(Ie bon deroulement du temoignage, la prise en compte des

traumatismes et des blessures des temoins, leur securite

avant, pendant et apres les temoignages, la capaeite diden­
tifier et punir les faux temoignages apparaissent aussi
comme des facteurs importants jouant sur les representa­
tions des divers acteurs);

- les conditions favorables Ii un aveu complet et sincere (Ie bon
deroulement des aveux, la dignite du traitement des preve­
nus, leur securite avant, pendant et apres les aveux, la capa­
cite d'identifier et punir les aveux partiels ou completement
mensongers semblent egalement etre des facteurs importants
pour les representations des divers acteurs).
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Enfin, je procederai a l' analyse croisee des representations
de la pacification communautaire par les Juridictions Gacaca
des trois groupes d' acteurs (autorites, ONG et juges integres:
rescapes et refugies: anciens prisonniers, detenus et famille de

detenus) afin de faire apparaitre les convergences et divergen­
ces qui existent entre ces groupes et au sein meme de ces grou­
pes. En effet, il mapparait interessant de mettre en exergue,
sans etre trap schematique, des categories de representations
qui permettront aussi de reveler la construction beaucoup plus
complexe qu'homogene de chaque groupe d'acteurs, les repre­
sentations, attentes et sentiments contradictoires qui existent.

11 va de soi que la convergence de ces diverses representa­
tions vers une representation globalement positive des Juridic­
tions Gacaca est l'une des conditions indispensables a leur bon

fonctionnement, et done a l'eventuelle possibilite pour elles
d'atteindre les objectifs qui leur ont ete assignee. Pour pouvoir
travailler a cette convergence, il est avant tout indispensable
d'identifier les attentes de chacun, les differentes representa­
tions qui emanent des discours. C'est ce a quoi ce travail tache
de s'atteler.

Je m'attacherai, en conclusion, aux impacts d'une justice
qui souleve dans l'imaginaire collectif un certain enthousiasme
et qui est confrontee, dans sa concretisation, a une realite qui
suscite des sentiments divergents, qui ant pour consequence
directe qu'elle ne contentera jamais tout le monde. Quelles
sont les attentes de justice et comment cohabitent-elles avec

la difficulte de les realiser ! Quelles sont les idees de la justice
penale et ses priorites j

Avant de rentrer dans le vif du sujet, je tiens a dire que ce

travail s'inscrit dans la filiation d' autres enquetes qui ant deja
eM faites par le passe sur Ies perceptions des Juridictions
Gacaca par la population et leur impact sur le processus.
L'enquete realisee en juin-juillet 2000 par Simon Gasibirege se

base sur le rapport de la commission ad hoc de juin 1999 et

l'avant-projet de la loi organique portant creation des Juridic­
tions Gacaca. Cette loi n'etait pas encore promulguee, mais les

objectifs assignee aux Juridictions Gacaca avaient deja ete ren­

dus public. A juste titre, la premiere question de Simon Gasi­

birege portera sur Ie niveau de connaissance des Juridictions
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Gacaca par la population rwandaise, un niveau de connais­

sance encore uniquement base sur des annonces. Comme il le

dit dans son rapport:
«Il existe un niveau d'expectation eleve par rapport aux juridictions

Gacaca; les gens attendent qu'elles apportent des solutions a beaucoup de

problemes ( ... ) mais ils n'en savent que peu de choses et l'ecart qui existe

entre les attentes et la connaissance qu'ils en ont provoquent enorrnement

d'interrogations et d'inquietudes» (3).

Se basant sur ce constat, il se risque it une anticipation:
«Si les gens expriment des a present les inquietudes et les incertitudes

que leur inspirent les Juridictions Gacaca ( ... ) qu'en sera-t-il lorsqu'ils se

trouveront face a face au moment de Juridictions Gacaca 1,)

En tentant de repondre it cette question il va partir de

«profils psychosociologiques en rapport avec les Juridictions
Gacaca.» II prevoit que:

«ceux qui ont avoue et ceux qui se declarent prets a avouer adoptent un

comportement d' adaptation aux exigences de la situation... seront exi­

geants pour la justice et la verite, l'egalite et la aolidarite»;
«ceux qui ne voient rien de bon dans les Juridictions Gacaca, leur ten­

dance sera d'adopter un comportement de sabotage»;
«ceux qui sont deprimes adopteront probablement un comportement de

retrait, d' abandon et de passivite» ;

«Ies asslstes pourraient etre tentes ... d'adopter un comportement de
reclamation et de recrimination».

J' ai eu, pour rna part, la chance de mener mon enquete
apres ce «face it face». Dans un premier temps, it la fin des

phases pilotes on j'ai pu percevoir une autre forme d' attente,
plus formalisee , plus concrete, moins incertaine; dans un

deuxieme temps, lors du lancement de la phase nationale on

j'ai pu constater les difficultes logistiques et les problernes
d' organisation et mesurer les evolutions de ces perceptions
devant ces diffioultes.

N'ayant pas travaille avec la meme categorisation, il me

sera difficile de verifier les anticipations de Simon Gasibirege.
II est, cependant, interessant d'observer l'evolution des repre-

(3) S. GASIBlREGE, "Recherche qualitative sur les attitudes des Rwandais vis-a-vis des
Juridictions Gacaca. Les Juridictions Gacaca et Ie Processus de Reconciliation Nationale»,
Cahiers du Centre de Gestion des Conflits, n" 3, Universite Nationale du Rwanda, Centre de

gestion des conflits, Butare, 2001, p. 156.



UNE MANIERE D' ABORDER LA RECHERCHE 35

sentations au regard de la mise en pratique progressive (de
l' annonce a la realite en passant par la phase pilote) et du

temps qui fait son oeuvre dans Ie travail de deuil.

Je tiens enfin a souligner ici que ce travail ne pretend en

aucun cas apporter des reponses, mais plut6t faire emerger des

ouvertures, les pistes de recherche qui me sont apparues
durant mon travail.

Deux dernieres petites precisions: j'utiliserai de maniere
indifferenciee le terme « representation» et « perception»; toutes

les donnees relevees qui ne se rapportent pas aux entretiens
realises dans les cellules de Kamu et Nolo datent de mon

second voyage.



 



CHAPITRE III

ANALYSE DE LA DIVERSITE
DES REPRESENTATIONS

SECTION 1. - LA NOTION

DE «REPRESENTATION SOCIALE»

Avant d' entamer l' analyse de la diversite des representa­
tions des Juridictions Gacaca it travers les six themes cites ci­

dessus, il parait opportun de preciser ce qu'il faut entendre

par le terme «representation». C'est pourquoi, it l'aide
d'auteurs comme Denise Jodelet, Philippe Robert et Claude

Faugeron, je me pencherai succinctement sur ce que recouvre

la notion de «representation sociale».

Si les representations sociales se presentent sous des formes

variees, plus ou moins complexes, il est cependant toujours
question d'une meme chose, it savoir:

«une maniere d'interpreter et de penser notre realite quotidienne, une

forme de connaissance sociale. Et correlativement, l'activite mentale

deployee par les individus et les groupes pour fixer leur position par rap­

port a des situations, evenements, objets et communications qui les concer­

nent. Le social y intervient de plusieurs manieres : par Ie contexte concret

ou sont situes personnes et groupes; par la communication qui s' etablit

entre eux; par les cadres d' apprehension que fournit leur bagage culturel;
par les codes, valeurs et ideologies lies aux positions ou appartenances
sociales specifiques. (1).

Ce qui fera dire it Denise Jodelet que «c'est it l'interface du

psychologique et du social que nous place la notion de repre­
sentation sociale» (2).

En effet, cette notion concerne le sujet social qui appre­
hende ce qui l'entoure, les evenements de sa vie, it travers sa

connaissance spontanee, eonstituee it partir de ses experiences.

(I) D. J ODELET, « Representation sociale. p heno mene, concept et theorie '), in

S. MOSCOVICI (sid), Psychologie sociale, Paris, Presses Universitaires de France, 1984,
p.360.

(2) Ibid, p.360.
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Mais cette connaissance est aussi Ie fruit de savoirs recus et

transmis par la tradition, l'educa.tion, la communication
sociale. En ce sens, elle est, par bien des cotes, une connais­

sance socialement elaboree et partagee, et vise essentiellement,
dans ses aspects pratiques, it donner la possibilite au sujet de
comprendre et expliquer son univers de vie, de se situer it

l'egard de son environnement. Dormant sens, dans un inces­
sant brassage social, it des evenements qui nous deviennent

communs, Denise Jodelet dira que «[cette connaissance prati­
que] concourt it la construction sociale de notre realite. (3).

II est interessant de chercher cette relation au monde et aux

choses car toute representation sociale l'est de quelque chose
et de quelqu'un. Elle est le processus par lequel s'etablit leur
relation. Elle est d'une part definie par un contenu (images,
opinions, attitudes ... ) qui se rapporte it un objet (un travail,
un phenornene social, un evenement economique). D'autre

part, elle est la representation sociale d'un sujet (individu,
famille, groupe, classes ... ) en rapport avec un autre sujet. A ce

propos, Denise Jodelet dira: «La representation est donc tri­

butaire de la position que les sujets occupent dans la societe,
l'economie, la culture» (4).

Mais dans toute representation, un processus d'elaboration

cognitive et symbolique prend place et oriente les comporte­
ments. En ce sens, la notion de representation met en rapport
processus symboliques et conduites. L'objet represente et

construit (en I' occurrence les Juridictions Gacaca) n' est pas
independant des representations symboliques des sujets car

celles-ci influenceront leurs conduites qui, elles-mernes ,

influenceront la construction du reel. II y a un processus
d'interaction sociale entre le sujet et l'objet, qui se traduit par
les trois fonctions de base de la representation: la «fonction

cognitive d'integrat.ion de la nouveaute», la «fonotion d'inter­

pretation de la realitei et la «fonction d'orientation des con­

duites et des rapports sociaux» (5). Peuvent aussi etre envisa­

ges le sujet qui exprime dans sa representation le sens qu'il
donne it son experience dans le monde social et le developpe-

(3) Ibid. p. 361
(4) Ibid., p.362.
(5) Ibid, p.372.



ANALYSE DE LA DIVERSITE DES REPRESENTATIONS 39

ment des interactions entre les groupes, susceptibles dinfleohir
les representations de chacun.

La notion de «representation sociale: presente done des

aspects relativement complexes, ou it tout le moins varies,
pour la simple raison qu'elle met en scene des processus cogni­
tifs, des interactions sociales, des influences contextuelles et

davantage macro-sociales.

Dans les nombreux temoignages que je citerai dans le cha­

pitre relatif it l'analyse de la diversite des representations, il

apparaitra que la variete de celles-ci trouve sa source dans les
liens sociaux historiques entre Hutus et Tutsis, les positions
sociales de ces groupes, les traditions et cultures parfois com­

munes, les ressources personnelles, le contexte concret dans

lequel vit chacun de ces temoins ... Si il est interessant de sou­

ligner la diversite des donnees, representations relevees, il faut

cependant garder it l'esprit la necessite d'aller plus en profon­
deur dans I'analyse, comme le disent Philippe Robert et

Claude Faugeron :

«Ohacune d 'elles (les donnees) prises isolemeni ne signifie rien ou procure
des impressions [allaeieuses. On ne peut s 'en servir qu 'en les combinant pour
decouorir des constanies, pour faire emerqer des niveaux et des structures

d'attitudes» (6).

L'analyse croisee que je ferai dans la derniere partie de ce

travail tentera de degager ces «constantes» dans les represen­
tations de chaque groupe d'acteurs, constantes qui permettent
egalement de mettre en lumiere les divergences.

SECTION II. - LA NEUTRALITE ETHNIQUE

Bon nombre des personnes que j'ai interrogees m'ont parle
avec franchise de ce qu'elles desiraient que fassent les Juridic­
tions Gacaca pour instaurer une paix durable dans le Rwanda
de demain. Mes interlocuteurs se sont exprimes avec des mots

forts, sans trop de reserve sur la plupart des sujets. Pourtant,
jamais n' auront ete si absents dans les propos, tout en etant
si presents dans les esprits, les mots de «Hutu» et de «Tutsi».

(6) Ph. ROBERT et Cl. FAUGERON, La justice et son public.' les representations sociales
du systeme penal, Oeneve, Medecine et Hygiene, Coll. Deviance et Societe, 1978, pp. 34-35.
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Fort heureusement rayes des cartes d'identite (7), remplaces
par Ie mot «Rwandais» dans les eccles, ces mots font un peu
figure de tabou dans le Rwanda de l' apres-genocide. A ce pro­

pos, cite par un rapport de PRI (8), Ervin Staub, specialiste
mondialement reconnu en psychologie du genocide, a enonce
recemment le danger de cette construction:

«Les facteurs qui ont contribue a I'emergence du genocide n'ont pas dis­

paru. Travailler sur les changements psychologiques constitue un besoin

urgent, au moment OU la notion problema.tique d'unite nie I'existence de

Hutus et de Tutsis. Mon hypothese est que cela n'aide pas. ( ... ) Le pro­
blerne avec cette notion du "Tous Rwandais", c'est qu'elle etouffe

l'expression».

En effet, l' argument, aussi important soit-il, selon lequel il
faut combattre les idees divisionnistes au profit d'une politi­
que d'unite et de reconciliation, risque de conduire, de maniere

generale, et plus particulierement dans le processus Gacaca, it

prohiber toute discussion sur la facon dont la population per­
eoit la question de l'identite ethnique. Or, un tel environne­
ment est susceptible de creer un frein it la mise en ceuvre d'une

justice participative qui suppose une reconnaissance de la

liberte d' expression.
Dans ce contexte «tabouise», mon experience sur le terrain,

bien que la variable ethnique soit occultee dans le processus
des Juridictions Gacaca, m'a toutefois contrainte it integrer
celle-ci dans mon analyse pour apprehender et comprendre les

representations (craintes, indignations, besoins, interets,
espoirs, ... ) des differents groupes. II est en effet indispensable
de traiter ce silence, constate lors des entretiens, au meme

titre que les affirmations, car les silences parlent parfois plus
que les mots, et la realite sociale rwandaise est aujourd'hui
encore tributaire de son histoire et par consequent, d'un vecu

relatif it ce clivage HutufTutsi.
Lorsqu'on aborde la question des Juridictions Gacaca, il est

clair que, dans l'esprit general, ces juridictions sont destinees

principalement aux crimes commis en 1994. Elles sont liees a

priori aux crimes des Huius contre Ies Tutsis. Des lors, les

(7) L'inscription de I'appartenance «ethnique. sur les cartes d'identite avait ete rendue

obligatoire lors de la colonisation beige.
(8) PRI, Rapport de recherche sur la Gacaca. Rapport V, sd., p. 40.
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Juridictions Gacaca ne sont-elles pas per9ues par les Tutsis

comme un instrument de revanche et par les Hutus comme un

instrument de vengeance it leur egard l Que faudrait-il pour
que leur statut d'instrument neutre et impartial soit reconnu,

pour qu'elles ne donnent pas l'impression de differencier sin­

gulierement les HUtU8 bourreaux des Tutsis victimes, mais

qu'elles distinguent plus globalement les bourreaux des
victimes? C'est la question que je voudrais traiter en premier
lieu car elle est tout simplement en arriere-fond de ce que
j' analyserai plus tard sur les representations des acteurs quant
au deroulement des Juridictions Gacaca.

§ 1. - Dispositions des Juridictions Gacaca
en matiere de neutralite ethnique

D'apres le texte fondateur, quant it l'objet et au champ
d' application des Juridictions Gacaca, ces dernieres sont

«chargees de poursuites et du jugement des infractions consti­
tutives du crime de genocide et d'autres crimes contre l'huma­
ni te commis entre le leroctobre 1990 et Ie 31decembre
1994» (9).

En cela, les Juridictions Gacaca sont competentes pour juger
uniquement les crimes de genocide dont la minorite tutsie et

des opposants hutus ont ete la cible. Les crimes de guerre com­

mis par les soldats tutsis du Front Patriotique Rwandais

(FPR) et les actes de vengeance, relevent des tribunaux mili­

taires ou des juridictions classiques. Force est de constater

cependant que si les autorites reconnaissent les violations du
FPR et les actes de vengeance, elles ne se donnent pas les

moyens de les juger.
Parmi les victimes du genocide figurent des centaines de

milliers de Tutsis mais aussi des Hutus qui ont voulu se

demarquer des genocidaires. Ces derniers, comme je viens de
le preciser, sont destines it etre defendus par les Juridictions
Gacaca au merne titre que les premiers. En d' autres termes,
meme s'il n'y a pas de mention explicite sur le fait que les

poursuites et les jugements des crimes se feront au benefice de

(9) Loi organique de 2004. article premier
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toutes les viotimes, independamment de leur appartenance
ethnique, la neutralite et l'impartialite des Juridictions Gacaca
concernant les victimes du genocide sont implicitement insti­

tuees, Confirmant ce point de vue, un interlocuteur de la
CNDP que j'ai interroge l'affirme avec force:

«Gacaca a aussi comme objectif de refaire la societe car les HUtU8 sont

d'abord des Rwandais et une solution qui preconise la division, la separa­
tion, n'est pas une solution stable. II faut reconstruire une solidarite sur

base des valeurs qui ont fait notre nation».

Quoi quil en soit , d'aucuns seront vigilants quant it la

manifestation concrete de cette neutralite. Meme si l'on peut
comprendre le choix de l'implicite par les instances publiques,
la manifestation de cette neutralite sur Ie terrain it l'egard des
victimes du genocide sera un element determinant de la credi­

bilite du processus des Juridictions Gacaca.

En outre, les Juridictions Gacaca n'ayant pas vocation it

juger les crimes de guerre commis par les soldats du FPR et

les actes de vengeance, il parait clair qu'elles ne preserveront
une certaine legitimite que si ces crimes sont effectivement

juges par les tribunaux militaires. Si tel n'etait pas le cas, le
fait de ne pouvoir poursuivre ou aborder ces crimes dans le
cadre des Juridictions Gacaca constituerait un handicap
majeur it la pacification de la societe et donnerait it la popu­
lation hutue le sentiment d'une justice des «vainqueurs», indis­
sociablement liee aux groupes d'appartenances dans une

societe qui cherche justement officiellement it les occulter.

§2. - Representations des acteurs par rapport
a la problematique de la neutralite ethnique

La position des autorites est, it ce sujet, generalement ins­

piree par la non-evocation. Comme indique ci-dessus, certaines

dispositions administratives manifestent cette volonte de ne

pas mettre en avant les notions de Tutsis et de Hutus. Il y a

volonte deliberee de valoriser l'identite rwandaise sans distinc­
tion d' origine ethnique. Cette position revient lorsque nous

abordons la question des Juridictions Gacaca. Un vice-maire

charge des affaires sociales dans le secteur A et son adjoint
charge du suivi des Juridictions Gacaca affirment:
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«Tous les Rwandais doivent pouvoir se retrouver dans la gestion du pays
et les Juridictions Gacaca sont un medicament auquel tout Ie monde doit

participer pour que la verite sorte, afin de bien construire notre pays»,

La peur de « l 'autre» toujours presente

Faire des Juridictions Gacaca un instrument de reconstruc­

tion du pays sur de nouvelles bases est une volonte manifeste
des autorites. C'est une politique affichee. Cette realite ne

signifie pas que les peurs aient disparu, l'association «Hutu =

criminel potentiel» reste dans certains esprits. Une rescapee de
la cellule de Kamu, veuve suite au genocide, ayant perdu ses

onze freres et eceurs, est restee avec quatre enfants. Elle vient
de perdre un de ses enfants qui, selon elle, a ete tue pour l'inti­
mider et pour qu'elle ne temoigne pas aux Juridictions Gacaca.
C'est une des rares personnes qui aborde Ie sujet de maniere

plus directe que les autres, sans toutefois prononcer Ie mot

«Hutu». Elle me disait:

«Mon quatrieme enfant a ete tue apres Ie genocide, recemment (NDLR :

en avril 2004), On l'a mis dans Ie trou, il est mort car un voisin I'a fait tom­

ber dans Ie trou, II avait 10 ans. Celui qui l'a fait tomber n'etait lit que
depuis trois semaines, il venait du Nord, Moi je ne sais pas bien ce que ces

gens ont fait pendant la guerre, mais on a souvent peur des gens du Nord
car ils sont souvent du cote de la famille d'Habyarimana..
Une autre rescapee de la cellule de Nolo va plus loin:

«Parmi mes enfants, il y en a qui connaissent la verite, je ne leur cache

pas ce que ces gens-lit ont fait, Je leur dis ouvertement qu'ils sont mauvais,
qu'ils ont tue les leurs, qu'il faut faire attention, Je prends tous les groupes
de ces gens-lit car ils se protegent entre eux. Je les considere comme un

groupe de malfaiteurs. Nos enfants se melangent entre groupes, mais se

mefient. A l'exterieur, ea ne se voit pas, mais au fond des choses, nos

enfants grandissent dans un climat de conflit et c'est inevitable pour moi.
C'est la consequence du genocide, Je ne sais pas si les generations futures

pourront s'entendre comme dans Ie passe, Peut-etre qu'une fois que la

generation qui a connu Ie genocide sera depassee, cela pourra aller avec Ie

temps et les nouveaux enfants. Mais Ie probleme, c'est que les histoires de
vie se transmettront».

L 'espoir chez les rescapes malqre la peur d 'un nouveau geno­
cide

La peur est incontestablement dans les esprits des resoapes.
Dans ce dernier temoignage, il est frappant de constater que
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l'essentiel du propos porte sur l'avenir, une certaine forme de

perpetuation du conflit par les generations futures.

Ce n'est pourtant pas le cas de tous les rescapes. CelIe de
Kamu qui racontait ci-dessus l'assassinat de son enfant par
«une personne du Nord » evo que, avec prudence, l'espoir
qu'elle met dans les Juridictions Gacaca ...

«Aux reunions, j'ai pu connaitre a travers les temoignages des prison­
niers, les lieux OU on a mis les membres de rna famille. J'ai pu en re-enter­

rer quatre au memorial de Gisosy. C'est peu, mais grace aux aveux, je sais

quand meme pour quatre».

. .. mais la douleur et la mefiance restent plus fortes:

«Re-entendre tout cela me faisait tres mal au cceur, mais cornme je ne

peux rien faire d'autre, je me sentais obligee d'aller aux reunions. Pendant
ces periodes, cela reveillait en moi de la haine envers les gens qui ont par­

ticipe au genocide. Cela me choquait au point que je ne pouvais pas
employer une cuisiniere de I'autre groupe'f.

Bien des entretiens que j'ai eus fondent plus d'espoir sur les
Juridictions Gacaca comme instrument de reconciliation entre

les Huius et les Tutsis. Lorsque je m'entretiens avec un ancien

refugie de la cellule de Kamu, ayant fui le Rwanda en 1991
vers le Burundi et fui le Burundi en 1993 vers l'Ouganda,
revenu en 1996 pour trouver sa famille decimee et ses maisons

detruites, il me dit:

«II peut y avoir la reconciliation, mais cela dependra aussi de la volonte
de ceux qui ont tue. C'est eux qui vont faire Ie premier pas et la reconci­
liation ne sera pas facile si ils ne veulent pas avouer qui a trernpe dans Ie

genocide. Si ils disent la verite, les rescapes peuvent accepter de pardonner
et les accueillir comme avant, comme nous etions avant. On a depasse Ie
fait de se demander a quel groupe appartiennent nos voisins, si ils ont tue

ou non ( ... ), mais il faut qu'ils avouent, demandent pardon et ce pardon
sera donne. Moi, je l'accorderai et sans doute j'arriverai a cohabiter avec

la personne comme avant».

On remarquera que derriere le mot «groupef) se cache le mot

ethnie. Le propos est ici nettement colore d'espoir. Les Juri­
dictions Gacaca sont peryues comme un passage necessaire si

pour autant elles repondent it leur fonction d'instrument de
revelation de la verite. II est difficile d'expliquer ce qui, chez

ce temoin, engendre ce recul. Est-ce le fait d'etre refugie, de
ne pas avoir vecu le genocide en direct? Cette raison est infir­
mee par le propos d'un autre refugie de la cellule de Nolo qui,
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lui, a peur de «tout le monde», precisement parce qu'il n'a pas
vecu le genocide en direct:

«Ma participation aux Gacaca, c'est special car je n'etais pas au Rwanda

en 1994. En rentrant a Kigali, j'etais etonne au depart et en merne temps
j'avais peur quand je voyais les criminels circuler. J'avais peur dans mon

for interieur, de tout Ie monde sans exception, a part des gens que je
connaissais».

L'espoir chez les «cou/pobles» malgre la peur d'une vengeance

L' avis des detenus, des anciens detenus et familles des
anciens detenus prend ici toute son importance. Etant genera­
lement des Hutus, ils percoivent les Juridictions Gacaca soit
comme un instrument de vengeance it leur egard, soit comme

une opportunite de se faire pardonner.
La crainte de vengeance ne se manifeste pas de maniere bru­

tale. Elle prend la forme d'interrogation et de doute. Ces per­
sonnes recherchent la demonstration, sur le terrain, du carac­

tere equitable des Juridictions Gacaca. La liberation de

prisonniers innocentes semble etre pereue comme une demons­
tration de rigueur et d'equite. Un prisonnier, tres age, libere

de la cellule de Nolo me disait avec emotion:

«Apres ces evenements horribles, c'etait necessaire qu'on puisse entre­

prendre quelque chose comme Gacaca pour juger. J'ai eM innocente grace
a la Gacaca et c'est pour cette raison que je pense que Gacaca est impor­
tante car cela peut rendre justice. Gacaca favorise la justice et pourra aider
les gens a vivre comme avant».

Une autre prisonniere, quant it elle, encore detenue dans
l'une des prisons du pays, est plus precise. Elle reconnait avoir

tue mais espere une justice equitable «sans privilege pour un

cote» :

«Je crois qu'il y aura la justice et que mes droits seront respectes. J'ai
confiance en ce que les autorites disent sur Gacaca aux sensibilisations.
C'est la verite qui doit compter, sans privilegier un cote, j'espere donc etre

jugee equitablernent».

Un prisonnier libere de la cellule de Kamu parle aussi de sa

souffrance it lui d'avoir ete emprisonne it tort pendant six ans

et deux mois. En la relativisant :

«Moi je ne suis pas traumatise, j'ai pardonne a ceux qui m'ont mis en

prison, meme si Ie temps que j'ai perdu, ea me touche. Je reste normal. J'ai
tout efface depuis que je suis sorti de prison, retourne dans rna famille,
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depuis que je vois comment j'ai He accueilli, comment je vis avec les
autres. Je veux vivre avec les autres sans rancoeur, beaucoup de mes arnis

m'ont montre d'autres exemples de gens qui avaient vecu pire que moi et

qui avaient tout efface. J'ai de la chance car rna famille est encore vivante,
rna femme a du travail. II y a quand marne des gens qui pensent qu'ils doi­

vent se venger, mais la reconciliation est possible car les gens qui pensent
comme moi, c'est la majorite. La reconciliation c'est possible, mais ilIa faut
des deux cotes».

II demande aussi l'equite dans Ie pardon:
«Chacun a perdu quelque chose en temps de guerre et il ne faut pas que

ce soit que les moins forts qui pardonnent car cela pourrait provoquer
encore quelque chose qui ne sera pas bien».

Ce temoin souleve un element capital de la problematique :

celui du «plus fort». Le regime actuel, et par effet de miroir les

Juridictions Gacaca, sont-ils un instrument du plus fort? Y a­

t-il un plus fort qui les gouverne ! L'espace de parole et de
mediation reste-t-il ouvert ou est-il habite de sujets proscrits,
tels que la question d'une memoire interdite, celIe des Hutus.
Ces questions sont importantes et la preuve du contraire sur

Ie terrain est un element fondamental pour une reconciliation
basee sur l' egalite de traitement, sur la responsabilite des
autorites quant it s'attaquer it toute la criminalite, aux depens
d'une memoire selective qui stigmatise une partie de la crimi­
ria.lite et par consequent, une partie de la population. Le
meme prisonnier ajoute :

«II y a aussi des pressions car quand on veut parler par exemple d'un

Hutu qui a massacre, mais qui est marie a une Tutsi, les plus forts main­

tenant, on nous dit : «Laisse tomber, on en parlera apres», Oa, ce n'est pas

juste, car les gens qui ont du pouvoir ne sont pas inquietes».

Dans un contexte OU «Ia loi du plus fort» ne regne pas, la

punition des coupables sera acceptee par les coupabies et leurs

proches si les innocents sont reconnus innocents et liberes,
comme le dit la femme d'un prisonnier de la cellule de
Kamu ...

s J'ai des amis et voisins qui sont en prison et pendant les Juridictions

Gacaca, je suis prete a donner mon aide pour que les coupables soient punis
et les prisonniers liberes I) .

... mais aussi reconnus symboliquement dans leur statut de
«victimes». Revenons it notre vieux prisonnier libere de la cel­
lule de Nolo qui me disait:
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(,J'ai ete bien accueilli, les gens me disaient oondoleances pour avoir eM

ernprisonne pendant longtemps. Aujourd'hui, je n'ai peur de personne car

je vois que je suis deja integre»,

Le besoin d 'un Etat de droit

La neutralite ethnique, garante d'une representation plus
positive des Juridictions Gacaca comme vecteur de reconcilia­

tion, suppose la non-stigmatisation de toute la population
hutue qui contribuerait it renforcer l'idee d'une culpabilite col­
lective. Le regime genocidaire doit par contre etre montre du

doigt en ce qu'il a bafoue les regles d'un Etat de droit. La

parole officielle est it ce titre bien calibree. Le vice-maire et

son adjoint, deja cites, confirment:

«Les prevenus sont categorises. La responsabilite de I'Etat d'avant 1994

est grande dans la propagation de la haine, raison pour laquelle nous avons

permis de diminuer les peines. II y en a meme qui n'auront pas de peine
de prison. Sauf bien sur les planificateurs qui seront juges par les tribunaux

ordinaires. Le gouvernement d'unite nationale veut que la population soit

eduquee, on ne veut pas punir pour punir, on veut punir pour eduquer,
pour amener les gens a avoir un esprit humain, de solidarite, I'envie de

vivre ensemble, de vivre en harmonie. ( ... ) Quand nous faisons la sensibi­

lisation, nous essayons de dire aux rescapes que la responsabilite principale
est celie de I'Etat, c'est lui qui a motive la population a commettre Ie

genocide').

La stigmatisation du regIme genocidaire rend encore plus
i m p er ieu x Ie fait que les Juridictions Gacaca soient

aujourd'hui les armes d'un nouvel Etat de droit. La femme
d'un prisonnier de la cellule de Nolo, aujourd'hui tres active
en tant que nyumbakumi, jouant done un role dans la promo­
tion des Juridictions Gacaca, qui me dit que son mari a ete

requisitionne par les militaires pour «aller au travail» (tuer) de
maniere forcee, temoigne :

«.Je prefererais que les jugements soient faits a travers les Juridictions

Gacaca, tout en respectant la loi. Si les juges integres ou de droit commun

decident de liberer mon mari, ce sera mieux. Si ils decident que mon mari

reste en prison, c'est comme ea. Je m'attends a n'importe quelle reponse,
la seule chose qui m'interesse est que la loi soit respectee».

Que la loi soit respectee suppose la volonte de vivre enfin
dans un Etat de droit. Pour que cela soit possible, ceux qui
sont partisans du regime actuel, pour autant qu'ils aient com­

mis des crimes, doivent eux aussi etre juges, meme si ils ne le
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seront pas par les Juridictions Gacaca. Les representations de
ces juridictions par une grande rnajorite de la population vont

en dependre. Certains, comme Ie prisonnier libere de la cellule
de Kamu, osent l'affirmer:

«Maintenant la Gacaca ne se fait que d'un seul cote. Les genocidaires, on

dit que ce sont ceux qui etaient aux cotes du President Habyarimana. II

y a des gens qui ont tue des hommes et qui se cachent alors qu'ils ont fait
cela aux cotes du nouveau gouvernement (FPR). Ceux-la, on ne les accuse

pas. Pourquoi 1 Meme si on les a accuses, ils n'ont pas du venir devant la

justice pour s'expliquer. Comme \)a, ce n'est pas facile d'accepter la recon­
ciliation. Ceux qui ont massacre aux cotes du nouveau gouvernement, ils
s' appellent comment 1 Je ne sais pas. Si tu as massacre mon frere et moi Ie

tien, on va devant la justice, tu acceptes ce que tu as fait, j'accepte ce que

j'ai fait, alors je te pardonnerai et tu me pardonneras. On me punit mais
on te punit aussi. Si j'ai massacre plus que toi, on me punit plus que toi.
II faut ecouter les deux cotes avec une personne au centre qui est la Justice
et qui va decouvrir la verite apres que moi je parle et que toi tu parIes.
La justice, elle doit s'occuper de tous les Rwandais qui ont massacre: il y
a deux cotes, ceux qui ont tue et ceux qui n'ont pas tue, tout le monde

confondu».

La femme du prisonnier dans la cellule de Nolo I'evoque
egalement :

<,J'accepte qu'il y a eu genocide et je crois que celui qui a commis les
crimes pourra etre [uge selon la loi, meme si les gens ont ete forces de par­

ticiper aux tueries. J'ai seulement une inquietude: quand on nous parlait
des Juridictions Gacaca, on nous disait que c'etait pour chercher l'unite et

la reconciliation. Mais il y a aussi des gens qui se sont venges apres le geno­
cide et j'ignore s'ils pourront etre punis. Ca, \)a m'inquiete, meme si je veux

que la justice soit faite».

Certaines ONG, dans des termes plus juridiques tiennent des

propos similaires. Lors d'un entretien avec un juriste d'Avo­
cats Sans Frontieres (ASF), nous avons evoque cette question:

«II faut se demander si il ne faut pas une action concernant les gens qui
ont subi des actes de vengeance. Car peut-on arriver it une reconciliation

si on punit uniquement les crimes de genocide qui ont ete commis, en pas­
sant sous silence ce que certains ont subi en terme de vengeance? Evidem­
ment non !».

Cependant, se pose it juste titre, Ie probleme de l'amalgame
de ces crimes avec Ie genocide it proprement parler:

«Mais il faut eviter ici tout amalgame. La premiere chose claire est qu'il
y a eu un genocide qui a vise une ethnie, meme si d'autres ont ete tues dans
la foulee comme opposants, per9us comme appartenant it l'ethnie ... Cela
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doit etre puni. Maintenant, il faut aller plus loin, malgre la difficulte que

lorsque l'on evoque les deux en meme temps, on risque vite d'etre accuse

de dire qu'il n'y a pas eu de genocide, ou qu'il y a eu un double genocide,
ou encore une simple guerre. II faut oser parler des actes qu'il y a eu en

repreaailles du genocide, tout en precisant qu'il n'y a bien eu qu'un geno­
cide. Ces actes de represailles doivent etre juges, ceux qui les ont subis doi­

vent pouvoir parler et ils sont a differencier de tous les genocidaires. C'est
ainsi que l'on avancera dans Ie processus de justice et de reconciliation et

cela fait partie de l'obligation d'un Etat que de traiter de l'ensemble de la

criminalite».

Ceci etant, en parler librement peut vite etre percu comme

une critique du regime de Paul Kagame, interpretee comme

un reproche quant a la maniere dont est envisages la lutte
contre le genocide, d' autant que dans une interview accorde
au journal Jeune Afrique: L'intelligent de fevrier 2005, le Pre­
sident Kagame affirme : «II n'y a pas un seul delit commis par
nos hommes qui n' ait ete sanctionne, parfois de la facon la

plus severe. Hier, aujourd'hui ou demain».

L'affirmation de la juge integre de Nolo, pourtant Tutsi,
semble plus nuancee :

«II Y a eu les tueries des Tutsis et apres Ie genocide, certains rescapes
sont partis dans l'armee et de retour, ils ont fait mal a leurs voisins, cer­

tains se sont venges. Actuellement, les deux cotes s'accusent, ils disent
«nous aussi, nous avons perdu nos chers» et d'autres disent «non, c'est vous

qui nous avez tues avant». La situation est tendue et deja la verite c'est

difficile car chacun n'accepte pas sa participation .•)

En conclusion

On peut occulter les s et.hnies. au benefice de l' «ident.ite

rwandaise», mais on ne peut faire fi de leur histoire, car il n'est

pas possible d'edifier une societe plus unie en occultant le vecu

respectif de chacun relativement a ce clivage ethnique. La

construction ethnique ne doit-elle pas etre comprise et accep­
tee afin de pouvoir etre depassee ! En effet, la nier reviendrait
a s'aventurer sur le chemin d'une autre construction artifi­

cielle, au mepris du ressentiment de chacun qui est, a l'image
du passe, indeniablement lie it son «groupe d'appartenance».
Les entretiens en temoignent.

Ils montrent en effet que, parmi les rescapes, certains ont

encore peur de I'e autre», se sentent menaces dans leur quoti­
dien, voire envisagent comme ineluctable la perpetuation du
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conflit en raison des histoires de vie qui se transmettront de

generation en generation. II n'empeche que certains des resca­

pes sont aussi de ceux qui mettent leurs espoirs dans les Juri­
dictions Gacaca, notamment pour connaitre la verite concer­

nant la mort de leurs proches. Pouvoir les re-enterrer dans la

dignite les aidera it faire leur deuil. Mais cette verite comporte
aussi le risque de reveiller leur haine.

D'anciens refugies, non res capes du genocide puisqu'ils
etaient it l'etranger au moment des faits, mais victimes eux

aussi, reconnaissent l'importance des Juridictions Gacaca pour
la reconciliation, pour autant qu'elles permettent I'aveu des

coupables et leurs excuses it l' egard des victimes. Certains
d'entre eux sont tout de meme habites par la peur, peut-etre
en raison de leur histoire de vie, faite de fuites.

Les coupables ou anciens prisonniers innocentes insistent
tous sur l'importance du caractere equitable que doivent reve­

tir les Juridictions Gacaca si elles pretendent servir un nouvel
lhat de droit et it ce titre, beneficier d'une legitimite. La libe­
ration des innocents et la punition des coupables aux depens
de privileges lies au «pouvoir» semblent essentielles pour la

representation qu'ils se font de ces juridictions et la confiance

qu'ils accordent aux autorites. Mais plus encore, ils reclament
une egalite de traitement, voire une equite dans le pardon et

surtout, un respect sans faille de la loi. Une memoire selective
ne pourra construire une paix durable, car chacun doit avoir
le droit d'etre ecoute dans sa souffrance, meme les personnes
qui ont ete emprisonnees it tort dans une situation chaotique
qui n' avait pas les moyens de distinguer les innocents des cou­

pables. Non seulement, toute la population hutue ne peut faire

l'objet d'une stigmatisation sans nuance, mais de surcroit, le

jugement de la criminalite des uns ne sera pas compris et

accepte sans celui de la criminalite des autres. II en naitrait
une frustration qui risquerait de saper les fondements d'une

potentielle reconciliation, ou du moins cohabitation pacifique.
Les ONG vont aussi dans ce sens: sans pour autant les

amalgamer, il faut que soient juges tous les crimes. II faut

pouvoir parler des actes commis en represailles du genocide,
sans pour autant etre taxe de «divisionniste», ou de personne
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qui remet en cause les fondements de la lutte contre Ie geno­
cide.

Des Tutsis ont souffert d'un genocide. Des Hutus ont ete
massacres aux cotes des Tutsis, d' autres ont ete victimes de
faux temoignages et de vengeances. Ces souffrances meritent
d'etre reconnues. Le message d'espoir de notre vice-maire et

de son adjoint devient alors possible ...

«Les objectifs principaux de la Gacaca, c'est d'abord la reconstruction de
notre pays, l'unite nationale. Nous tous, nous sommes des Rwandais, nous

ne pouvons pas nous chamailler pour des questions ethniques. Nous avons

deja depasse cela, raison pour laquelle nous conscientisons toute la popu­
lation dans l'objectif d'avoir la merne vision de reconstruction du pays,
d'eduquer nos enfants dans Ie bon chemin, d'atteindre le developpement du

pays. Nous voulons que ce soit une fois pour toutes fini et la Gacaca est

une fallon de nous reconcilier. Notre pays doit etre bien dirige, des chefs de
cellule aux ministres en passant par les chefs de province, bien harmonise

( ... ). De toute fallon, nous sommes obliges de vivre ensemble, on ne peut
pas diviser Ie Rwanda en deux parties, on ne peut pas se venger et il y a

maintenant I'Etat qui nous dit qu'il faut respecter la loi. Le genocide s'est
commis entre Rwandais donc nous devons reapprendre it vivre ensemble» .

... et ce n'est qu'ainsi que les Gacaca pourront aider it gerer
et faire evoluer les sentiments d'une grande partie de la popu­
lation encore habitee par la douleur :

«Pour moi, c'est tres difficile de pardonner car quand je regarde la situa­
tion actuelle et anterieure, cela developpe en moi une situation de rejet. Les

gens qui ont tue, pille nos biens, se sont refugies et puis sont revenus apres
un certain temps. Et actuellement, ils sont riches, eleves et ont de bons

emplois et maintenant, je me vois en dessous d'eux. Je cohabite avec eux

car c'est la politique actuelle de I'Etat, l'unite et la reconciliation, on ne

peut rien faire d'autre, on ne peut faire du mal it son prochain. Je vais les

croiser, vivre avec eux car je n'ai pas d'autre choix, mais pas question de
leur pardonner, d'aller dans leur famille, partager Ie repas avec eux. C'est
vraiment difficile pour moi aujourd'hui de me reconcilier, vous devez corn­

prendre cette situation».

SECTION III. - LA LEGITIMITE DES JUGES INTEGRES

§ 1. - Dispositions des Juridictions Gacaca
sur la designation des juges et leur role

L'Assemblee generale de la Juridiction Gacaca de Cellule,
composee de tous les habitants de la cellule ages de dix-huit
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ans au moins, elit en son sein le Siege de la Juridiction Gacaca
de Cellule, qui sera compose de neuf juges integres. Elle elit

egalement cinq membres suppleants.
Pour etre eligible comme juge integre, il faut etre de natio­

nalite rwandaise, age de vingt et un ans au moins, et repondre
aux conditions suivantes :

l. «n'avoir pas participe au genocide;
2. etre exempt d'esprit de divisionnisme;
3. n'avoir pas ete condamne par un jugement coule en force de

chose jugee it une peine d'emprisonnement de six mois au moins;
4. etre de bonne conduite, vie et mceurs ;

5. dire toujours la verite;
6. etre honnete ;

7. etre caracterise par l'esprit de partage de Ia parole» (10).
Toute personne remplissant toutes ces conditions «peut etre

elue membre des organes des Juridictions Gacaca, sans discri­
mination aucune notamment de sexe, d'origine, de religion,
d' opinion ou de position sociale» ( 11).

Les membres de I'ensemble des Sieges des Juridictions
Gacaca de Cellule qui font partie d'un meme secteur sont,
d'office, membres de l'Assemblee Generale de la Juridiction
Gacaca de ce secteur. Une fois elus, se joignent it eux les mem­

bres du Siege de la Juridiction Gacaca de Secteur et de la Juri­
diction Gacaca d' Appel correspondantes. Ensemble, ils forment
I' Assernblee Generale du secteur qui fera office, it la fois,
d' Assemblee Generale pour la Juridiction Gacaca de Secteur,
et pour la Juridiction Gacaca d' Appel (12).

L'Assemblee Generals de secteur elit en son sein, d'une part,
neuf membres qui composeront Ie Siege de la Juridiction
Gacaca d' Appel, et cinq suppleants, et d' autre part, neuf mem­

bres qui composeront Ie Siege de la Juridiction Gacaca de Sec­

teur, et cinq suppleants (13).

(10) Loi organique de 2004, article 14.

(II) Ibidem. Voir egalement les incompatibilites enoncees a l'article 15 de la loi orga­
nique de 2004.

(12) Avocats Sans Frontieres, op. cit, p. 63. II est fait reference a I'article 7 de la loi

organique de 2004.
(13) Ibidem, p. 63 II est fait reference a l'article 13 de la loi organique de 2004.
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Enfin, le Siege de chaque Juridiction Gacaca elit en son sein
le Comite de Coordination, compose d'un President, de deux
vice-Presidents et de deux secretaires ( 14).

Concernant le role du Siege de la Juridiction Gacaca de Cel­

lule, compose des juges integres elus par l' Assernblee Generale
de la cellule, la loi organique de 2004 enonce ceci :

«Le Siege de la Juridiction Gacaca de la Cellule exerce les
attributions suivantes :

1 ° it l' aide de l'Assemblee Generale, etablir la liste:

a)des personnes qui habitent la Cellule;
b )des personnes qui habitaient la Cellule avant Ie genocide, les

lieux de leur reinstallation et les voies et moyens utilises

pour y parvenir,
c)des personnes qui ont ete dans la Cellule, victimes du

genocide;
d)des personnes qui ne residaient pas dans la Cellule mais qui

y ont ete tuees ;

e)des personnes qui residaient dans la Cellule mais qui ont ete
tuees it d' autres endroits;

f) des victimes et leurs biens endomrnages ;

g)des auteurs presumes des infractions visees par la presente
loi organique;
2° recevoir I'aveu, le plaidoyer de oulpabilite, le repentir et

les excuses des auteurs des crimes de genocide;
3° rassembler tous les dossiers transmis par le ministere

public;
4° prendre acte des offres de preuves, des ternoignages et

d' autres informations sur la preparation et I' execution du

genocide;
5° proceder it des enquetes sur les temoignages deposes;
6° proceder it la categorisation des prevenus telle que prevue

par la presente loi organique;
7° oonnaitre des infractions commises par les prevenus clas­

ses dans la troisieme categorie ;

(14) Ibidem, p. 63. Il est fait reference a l'article II de la loi organique de 2004.
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8° statuer sur la recusation des membres du Siege de la Juri­
diction Gacaca;

9° transmettre a la Juridiction Gacaca du Secteur les dos­
siers des prevenus classes dans la deuxieme categorie ;

10° transmettre au ministers public les dossiers des prevenus
classes dans la premiere categoric:

I I? elire les membres du Comite de Coordination.

La victime visee dans le point l°-f, est toute personne dont

les proches ont ete tues, qui a ete pourchassee pour etre tuee

mais qui s'est echappee, qui a subi des tortures sexuelles ou

qui a ete violee, qui a ete blessee ou qui a subi toute autre vio­

lence, dont les biens ont eM pilles , dont la maison a eM

detruite ou les biens ont ete endommages d'une autre maniere,
a cause de son ethnie ou ses opinions contraires a l'ideologie
du genocide f) (15).

La loi ajoute que:
«Les Juridictions Gacaca exercent des competences dont dis­

posent les tribunaux penaux ordinaires pour juger les preve­
nus sur base des temoins a charge et a decharge et d' autres

preuves qui seraient deposeee.
Elles peuvent:
1 °

assigner n'importe queUe personne a comparaitre;
2° ordonner et proceder a la perquisition du prevenu. Cette

perquisition doit toutefois respecter la propriete privee du pre­
venu et les droits de la personne humaine;

3° prendre des mesures conservatoires des biens des auteurs

presumes des infractions de genocide;
4° prononcer des peines et ordonner le coup able a la

reparation;
5° ordonner la main-levee de la saisie des biens des person­

nes acquittees ;

6° poursuivre et reprimer les fauteurs de troubles dans la
Juridiction;

(15) Loi organique de 2004, article 34.
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7° inviter le ministere public it comparaitre en vue de se pro­
noncer en cas de besoin sur les dossiers ayant fait l'objet
d' enquete j udiciaire;

8° decerner des mandats d'amener aux auteurs presumes des
infractions et ordonner leur mise en detention preventive ou

leur liberation provisoire, s'il y a lieu» (16).

§2. - Representation des acteurs

par rapport a la problematique
de la legitimite des juges integres

La legitimite des juges integres aupres de la population est

un element important pour le bon fonctionnement des Juridic­
tions Gacaca, tant cette legitimite est aussi it la source de la
confiance des habitants de la cellule envers leur juridiction, et

done a la source de leur investissement et implication.
Apres avoir ete elus par la population et tout au long du

processus, les juges integres se doivent de ne pas la decevoir,
d'inspirer la confiance et la neutralite pour que leur travail et

leurs decisions inspirent le respect.

Une haute conscience de leur role

Dans cette optique, un juge integre de la cellule de Kamu

(Hutu par ailleurs) me fait part de son souhait d'etre un acteur

«neutre. dans la reconstruction de son pays:
«J'etais interesse par les Juridictions Gacaca, c'est pourquoi je me suis

investi dedans. J'ai vu comment on a tue les gens et je voulais donner rna

part pour reconstruire Ie pays, pour dire la verite. Si merne des membres
de rna famille ont fait Ie genocide, j'ai interet a reveler ea car j'ai ete tou­

che par la mort des victimes du genocide. En plus, les gens de la cellule ont
eu confiance en moi et m'ont elu comme juge integre sur base de mon com­

portement ici apres 1994 (NDLR : Pendant Ie genocide, il etait dans sa pro­
vince d'origine a Kibuye). Moi, je n'ai mol-memo pas ete menace par Ie

genocide».

Un autre juge integre de la cellule de Kamu, quand a lui

Tutsi, me fait part du role moteur qu'ils ont dans le bon
deroulement des Juridictions Gacaca. II est conscient qu'un
travail bien fait de leur part influence la representation que les

(16) Loi organique de 2004, article 39.
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gens se font des juridictions et que les juges peuvent etre it
l'origine d'une dynamique positive autour des juridictions,
d'un cycle de paix. II me disait :

«Pour moi, les Juridictions Gacaca ont un seul objectif, c'est l'unite et

la reconciliation des Rwandais. C'est pourquoi je suis interesse par ces juri­
dictions. Pour arriver it ce but ultime de reconciliation, on va se servir du

fonctionnement des juridictions, de leur travail, et surtout de celui des

juges integres, Le gouvernement incite la population et les personnes inte­

gres it reveler la verite pour tous les evenements qui se sont passes. Done

les juges integres doivent bien faire la justice, etre justes et favoriser Ie eli­

mat de l'ernanation de la verite..

L'idee d' «etre juste» semble extremement importante. Un

comportement «modele», une attitude impartiale et un respect
integral de la loi sont la seule maniere d'aboutir it des juge­
ments qui seront plus ou moins acceptes par tous, qui evite­
ront Ie sentiment d'injustice, la colere, la haine et la frustra­
tion. Ces jugements influenceront bien sur les representations
des Juridictions Gacaca. A ce propos, la femme d'un prisonnier
de la cellule de Nolo me disait :

«.Ie prefererais que les jugements soient faits it travers les Juridictions

Gacaca, tout en respectant la loi. Si les juges integres decident de liberer

mon mari, ce sera mieux. Si ils decident que mon mari reste en prison, c'est

comme ea. Je m'attends it n'importe quelle reponse, la seule chose qui
minteresse est que la loi soit respeotee».

Un juge integre de la cellule de Nolo, anciennement refugie
et donc epargne par le genocide, revendique cette impartialite,
cette bienveillance et l'influence que son bon comportement
peut avoir sur d'autres :

«Le critere sur lequel on s'est base pour m'elire juge integre, c'est mon

comportement dans la cellule. Je suis responsable de dix maisons, on a eu

confiance en moi. Moi, j'ai bien apprecie ea car je vois que c'est important
d'etre parmi les personnes integres. Je crois etre impartial car tous les gens

qui ont eu confiance en moi continuent it avoir confiance en moi. Les gens

esperent que je pourrai contribuer it I'amelioration de leur personnalite. Si
ils ont par exemple des problemes d'unite, de comportement, grace it moi
ils pourront changer. C'est pourquoi je dois faire un effort pour ne pas etre

partial. Je pense aussi que les prisonniers ont eu confiance en moi car pen­
dant les evenementa, je netais pas ici, je ne connais pas reellernent ce qu'il
s'est passe, j'ai ete elu personne integre et c'est une politique de I'Etat.
Moi, je me base sur les temoignages qu'on donne et je juge it partir des

ternoignages. Je suis une personne, je pense, appreciee par tout Ie monde,
meme si c'est difficile it observer ( ... ) II y a aussi un autre element qui me
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pousse a ne pas etre partial, c'est qu'apres avoir eM elu, j'ai prete serment

selon la loi et c'est tres important pour moi».

Ce monsieur relativement age semble determine it ne pas
«faillin dans l'accomplissement de son role et it inspirer dans sa

personne et dans son travail Ie respect de tous. II semble vouloir

repondre it la difficulte, pour les juges, de veiller it ne pas statuer

it partir d'elements qu'ils tiennent de leur science personnelle. II
semble aussi particulierement attache it son engagement vis-it-vis
de la loi, qui Ie guidera dans ses responsabilites.

Le probleme de la corruption
Enfin et ce n'est pas sans importance, les Juridictions Gacaca

peuvent inspirer davantage la confiance que les tribunaux de
droit commun, en ce sens que le siege comporte neuf juges et

qu'il est bien plus difficile de corrompre autant de personnes
qu'un siege it juge unique. La population est aussi presente mas­

sivement comme garante de l'emanation de la verite.

En outre, les juges dans les Juridictions Gacaca sont bien

plus proches du peuple puisqu'ils font eux-meme partie de la
cellule. A ce sujet, un refugie de la cellule de Kamu me disait :

"Pour moi, les Gacaca sont tres importantes car les tribunaux de droit
commun sont corrompus facilement. On peut facilement donner l'argent a

un juge, tandis qu'avec les Gacaca, ce n'est pas facile de corrompre toute

la population. En plus, les choses vont se passer la OU se sont passes les

evenements, done cela pourra vraiment amener une reponse, la justice»,

Ces propos illustrent bien Ie fait qu'une justice participa­
tive, et donc plus proche du citoyen, a des chances de gagner
plus facilement la confiance de la population.

Cependant, Ie revers de la medaille de cette proximite n'est

pas sans incidence sur les representations des Juridictions
Gacaca que se font les habitants. En effet, la proximite laisse

paraitre toutes les failles du systeme, au niveau du siege par
exemple. Ainsi, les habitants sont amenes it voir de leurs pro­
pres yeux les limites du processus Gacaca, ce qui peut fragiliser
la credibilite qu'ils portent en l'institution. Ces propos sont

confirmes par un rapport du PAPG (17) :

(17) Projet d' Appui de la societe civile au Processus Gacaca au Rwanda (PAPG), «Les
cas d'insecurite des temoins et des rescapes du genocide dans les juridictions», sd., p. 6.
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«Certains Inyangamugayo (NDLR: juges integres), en raison des liens

d' amitie, des relations parentales ou tout simplement de la corruption,
s'efforcent d'orienter les debats dans un certain sens en voulant imposer
leurs decisions a l'assemblee. II est interessant de remarquer d'ailleurs que
dans certaines assemblees dynamiques, ces demarches finissent par echouer
et couvrir de ridicule leurs auteurs».

Ce type d' evenement a pour consequence que la population
ne porte evidemment pas une confiance aveugle dans le pro­
cessus Gacaca, d'autant qu'il s'avere regulierement que des

personnes elues «juge integret sont en realite des personnes qui
ont partioipe au genocide. Ainsi, le meme rapport de PAPG

souligne:
«Au cours des mois de mai et juin de l'an 2003, il a ete remarque un

grand nombre de juges inyangamugayo accuses d'avoir participe aux actes

du genocide. Certains ont reconnu les faits et avoue leurs crimes. D'autres

ont refuse de quitter les sieges en empechant les membres des assemblees
de les denoncer par intimidation».

Le probleme de la competence

A ce probleme s' ajoute celui du respect des lois regissanf les
Juridictions Gacaca. Leur fonctionnement montre des cas OU
des juges integres passent outre le prescrit de la loi pour pro­

teger certains accuses ou lorsqu'ils agissent sous l'influence
d'une autorite ayant un interet it ce que la loi ne soit pas stric­

tement observee, mais egalement souvent par ignorance. C'est
ce qui est notamment releve dans la synthese du PAPG :

(tEn gardant a l'esprit que la presente synthese se rapporte aux seances

de la 2e phase des activites, on pourrait penser que les juges
(tInyangamugayo» ont deja acquis une experience suffisante qui leur permet
d'appliquer, sans difficulte majeure, la loi organique portant creation des
Juridictions Gacaca. Si cela est vrai dans certains cas, force est de consta­

ter que des faiblesses et des lacunes, parfois graves, ont ete observees.

Ainsi, certains sieges confondent encore aujourd'hui la phase pre-juridic­
tionnelle et la phase juridictionnelle qui n'a pas encore commence.

Dans plusieurs juridictions, le respect des procedures laisse
it desirer. En effet, les temoins sont parfois conspues sans reac­
tions de la part des sieges.

La lecture des rapports de seances n'est pas reguliere. Beau­

coup de temoignages ne sont pas signes par les responsables.
Les agendas ne sont pas clairement enonces ni rigoureusement
respectes».
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C'est aussi ce que j'ai pu remarquer lors de mes observations
des seances des Juridictions Gacaca, seances qui se montraient

parfois tres chaotiques eu egard it l'incapacite des juges it gerer
un debat, it mener une enquete, it appliquer la loi. Ceci freine
bien sur Ie deroulement des juridictions, les croyances de la

population en ce qu'elles seront capables d'atteindre leurs buts
et pose la question de la difficulte de confier un contentieux
de telle envergure it des assemblees populaires. Vne lourde res­

ponsabilite apres une courte formation contenant un aspect
juridique et un aspect psychosocial. Le risque d' erreur est

d'autant plus perceptible que meme des magistrats profession­
nels n'en seraient pas it l'abri. Pour remedier it cette diffioulte,
il est prevu que les Juridictions Gacaca peuvent, quand elles
en ressentent le besoin, s'assurer le concours de conseillers juri­
diques. Cependant, il est permis de s'interroger sur leur effica­
cite au regard de leur nombre, comparativement it celui des

juridictions.

En conclusion

La representation que les citoyens se font des Juridictions
Gacaca depend indeniablement de la legitimite accordee aux

juges integres, acteurs-cles du processus.
Les entretiens temoignent de leur soucis d'etre neutres ou

du moins d'etre percus comme neutres et de s'adonner it un

travail qui inspire la confiance de l' assemblee dans ses diffe­
rentes composantes. Les juges integres insistent sur leur role
moteur au quotidien pour I'emergence d'un cercle «vertueux»

dans leurs juridictions respectives.
II leur est demande d'etre [ustes, de respecter la loi et de

juger sans prejuges, sans quoi le risque existe que les juge­
ments soient mal acceptes. Vn travail rigoureux se repercutera
sur les representations de chacun. Or, celles-ci sont tres impor­
tantes, tant elles influenceront l'implication personnelle de

chaque citoyen, acteur principal du processus et sans lequel Ie

systeme ne peut fonctionner, ni donc s'ameliorer, voire abou­
tiro

Vne justice plus proche du peuple et moins corrompue ou,

it tout le moins, qu'il est plus difficile de corrompre semble
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etre un element qui peut lui permettre de regagner plus aise­

ment la confiance des citoyens. Ceux-ci se savent presents
pour contrer des sieges malveillants ou des omissions ou decla­
rations mensongeres de I'assemblee. II y a done l'idee d'une

plus grande maitrise de la situation par le role actif qui leur
est donne dans leur quete respective de justice, mais cette pos­
sibilite de controle met egalement les citoyens au cceur des

failles et des limites du systeme. Ce n'est pas sans incidence
sur leurs representations, car il peut en resulter des deceptions
it la mesure des esperances.

Apparait enfin la question de la reelle integrite des juges,
liee it leur non-participation au genocide, et surtout celle de
leur competence it venir it bout d'un contentieux si vaste et

douloureux, competence qui differe tres fort d'un juge it

l'autre et qui risque donc d'aboutir it des jugements allant

dans des directions tres differentes. Ce it quoi s'ajoute le risque
d'abus et d'erreurs judiciaires dans un contexte particulier qui
fait fi, semble-t-il par necesaite, de certains droits fondamen­

taux au regard des textes internationaux. En effet, on releve

divers problemes relevant des standards minimaux du proces
equitable, tels que consacres notamment par Ie Pacte interna­

tional relatif aux droits civils et politiques ou la Charte afri­
caine des droits de l'homme et des peuples, ratifies par Ie

Rwanda: le probleme de l'interdiction de l'assistance d'un
avocat ou de toute autre personne dont la fonction ne se con­

fond en rien avec celle d'accusateur, de I'inoompatibilite fonc­

tionnelle entre l'instruction et le jugement, de la non- recon­

naissance du droit au silence du prevenu, la volonte etant de

rechercher un verite objective et prouvee comme en temoigne
la place importante accordee it la procedure d' aveu.

Dans un systems hybride, empruntant it la tradition, it la

justice classique et faisant preuve d'innovation dans le droit

rwandais, les barrieres et les garde-fous sont parfois flous.
Mais le caractere populaire de la Justice au Rwanda justifie­
t-il la mise entre parenthese des garanties classiques qui sous­

tendent Ie proces equitable? La credibilite du systerne pourrait
en ressortir fortement affaiblie.
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SECTION IV. - LES PEINES ET LEUR APPLICATION

§ l. - Dispositions des Juridictions Gacaca
en matiere de peines

A cet egard, il est interessant de remonter dans Ie temps et

plus part.iculierement en 1998, periode it Iaquelle debuta une

reflexion tous azimuts afin de trouver une issue it l'impasse
que connaissait Ie systeme judiciaire classique rwandais. Des
reunions avec des auto rites administratives et politiques
eurent lieu entre Ies mois de mai 1998 et 1999 au Rwanda au

village Urugwiro et ont permis de s' orienter vers la voie des
Juridictions Gacaca, ce qui a rapidement souleve la critique de

certains, tant au Rwanda qu'a I'etranger, A ce propos, notre

juriste d' ASF me disait :

«L'hoatilite etait grande au depart, lors des premieres rumeurs sur

l'eventualite des Juridictions Gacaca. C'est normal, car tout Ie monde a son

idee de la justice et est tributaire de sa formation. Le systeme Gacaca, dans
la tete des gens, etait trop a. la marge. Les Africains ont, je pense, plus vite

relativise car on est plus accouturne a. differentes formes de justice: la jus­
tice de I'Etat, puis la justice familiale, clanique, par exemple. ( ... ) Au sein

d' ASF, apres une annee de discussion pour savoir si on appuierait Ie pro­
cessus Gacaca, on a conclu qu'il n'y avait pas d'alternative Ia. ou la justice
classique n'avait juge qu'environ cinq mille personnes en cinq ans. II en

resterait cent quinze mille, sans compter tous ceux qui echapperaient aux

poursuites. Et amnistier aurait ete en parfaite contradiction avec la lutte
contre l'impunite et meprisant vis-a-vis des victimes. D'ou la resolution
d' ASF d'appuyer ce processus pour qu'il se passe au mieux, car il faut que
les retombees soient positives pour Ie pays et il ne faut pas laisser cette

solution aux mains de gens qui l'utiliseraient mal».

Francoise Digneffe et Jacques Fierens dans un ouvrage
int.itule Justice et Gacaca. L 'experience rwandaise et le genocide,
font egalement apparaitre une certaine mefianoe au travers de

questions que de nombreuses personnes se posaient (18):
«Gacaca avait-il vraiment vocation a. juger des crimes de genocide 1 Les

droits fondamentaux (droit de la defense, impartialite des juges ... ), ne ris­

quaient-ils pas d'etre bafoues 1 Les associations de victimes firent egale­
ment part de reticences: Ie Gacaca ri'allait-il pas apparaitre comme une

amnistie deguisee 1 Les victimes allaient-elles pouvoir s'exprimer librement
devant ce type de juridiction 1».

(I8) F. DIGNEFFE et J. FIERENS, op. cit., pp. 77 et 78.
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En depit de ces questions, le projet fut malgre tout retenu

et une commission nationale fut instauree sous la presidence
du ministre de la Justice afin de penser les modalites concretes

de realisation de cette «justice penale alternative f). Lorsque le

projet fut presente en seance pleniere, certains points ont fait

l'objet de discussion par les deputes. Francoise Digneffe et

Jacques Fierens, dans l'ouvrage cite supra, mentionnent cer­

tains de ces points. Parmi ceux-ci, citons :

1. « La definition du genocide en kinyaranda. Le mot

« genocide f) est rendu par « itsembabwoko n 'itsembatsemba f).

Pour la Commission politique, «iteembabusoko» s'applique au

genocide des Tutsis alors que «itsembatsembas s'applique aux

massacres politiques. Pour certains deputes, cependant,
l'expression devait se limiter a «itsembabiooko» car, selon les
termes de la convention sur le genocide, celle-ci ne s' appli­
querait qu'aux massacres des Tutsis et non aux massacres

politiques. Le point de vue de la Commission politique , par­
t.age par la majorite des deputes, eba.it cependant que la

definition du genocide rwandais doit inclure «itsembalnooko»
et «itsembateembo», car la convention ne parle pas simple­
ment de l'extermination ethnique.

2. L'impossibilite d'interjeter appel des jugements des Juridic­
tions Gacaca de la cellule. Pendant les debats, certains depu­
tes soutenaient que ce recours devait etre possible, mais la

position contraire a prevalu parce que la Juridiction Gacaca
de la Cellule ne connait que des affaires relatives aux biens.

3. Les peines. Alors que dans la loi organique de 1996, la seule

peine possible pour les personnes de la premiere categoric
etait la peine de mort, la loi Gacaca introduit une possibilite
de choix entre la peine de mort et la peine d'emprisonne­
ment a perpetuite. Cette innovation a aussi ete introduite
suite aux reunions tenues au village Urugwiro.

4. L'emprisonnement. Les deputes s'inquietaient de ce que les

peines d'emprisonnement prevues sont courtes, alors que de
nombreuses personnes ont passe en detention preventive la
duree prevue par la loi. Sur ce point, il a ete souligne que
la position du gouvernement n'etait pas basee sur la duree
des peines, mais plutot sur l'Interet de plaider coupable et

de recueillir des informations par ce biais. Les deputes ne
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devaient pas s'inquieter du principe de reduction des peines,
car les seules personnes qui beneficieraient des peines de pri­
son tres courtes sont celles de la troisieme categoric ( ... ),
dont le nombre serait insignifiant.

5. Les travaux d'interet general. Cette innovation devait per­
mettre aux condamnes de choisir apres avoir passe la moitie
de leur peine en prison, d'effectuer, s'ils le souhaitent, le
reste sous forme de travaux dinteret general. Certains

deputes se sont opposes a cette idee, en soutenant que ces

travaux devraient etre obligatoires. Les representants ont

souligne qu'en laissant Ie choix aux condamnes, ils evitaient

qu'ils aient le caractere de travaux forcea» (19).
Les discussions parlementaires illustrent bien les tendances,

accords, desaccords qui existaient deja a cette epoque-la sur Ie
sens des fonctions assignees aux Juridictions Gacaca, Ie sens de
la peine, de l'aveu, de l'emprisonnement ... dans une forme de

justice qui doit marier la retribution et la reconstruction des
liens sociaux.

Le texte qui fut finalement adopte peut, en ce qui concerne

les peines, etre resume comme suit (20) :

«Dans la loi de 2004 ( ... ), la determination de la peine passe par plu­
sieurs filtres: s'il estime etablis certains ou tous les faits it charge du pre­
venu, Ie juge doit Ie placer dans l'une des categories prevues par la loi, qui
determinera la fourchette des peines applicables it la situation. La peine
definitivement retenue dans cette fourchette sera fonction de ce que Ie pre­
venu a ou non recouru it la procedure d'aveu, du moment ou il y a recouru,

de sa qualite eventuelle de mineur au moment des faits, ainsi que de tout

element pertinent que I'audience aura releve. ( ... )

Le tableau suivant synthetise les peines applicables en fonc­
tion des differentes situations prevues par la loi. L'on distin­

gue, d' abord, selon la categorie : 1 re categoric, 2e categoric 1° et

2°, 2e categoric 3° et enfin 3e categoric. Ensuite, I'on distingue
selon que l'accuse a recouru ou non a la procedure d'aveux, de

plaidoyer de culpabilite, de repentir et d'excuses, et s'il y a

recouru, selon qu'il l' ait fait apres ou avant que son nom n' ait
ete inscrit sur la liste des accuses dressee par la Juridiction
Gacaca de Cellule. Pour chacune des peines principales, l'on

(19) Ibid. pp.80 a 84.

(20) Avocats Sans Frontieres, op. cit., pp. 177 a 189.
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indique si la possibilite d'effectuer la moitie de la .peine sous

la forme de travaux d'interet general (<TIG)) est prevue ou

non.

Enfin, l' on indique si la situation peut entrainer condamna­
tion it des peines accessoires et , Ie cas echeant, lesquelles. Au

rang des peines accessoires, nous avons compte la publication
des noms des personnes condamnees sur une liste affichee au

bureau du Secteur de leur domicile.

La situation des mineurs d' age de plus de quatorze ans au

moment des faits est dissociee de celle des majeurs: leur sort

est detaille dans le meme ordre logique que pour les majeurs,
dans la partie inferieure du tableau).

TABLEAU 1

Categorisation des peines (21)

Categories Pas d'aveux
Aveux apres liste Aveux avant liste Peines

des accuses des accuses acces80ires

GaUgori' 1 Peine de mort ou Peine de mort ou 25 a 30 ans Degradation civique
perpetuite perpetuite Pas deTIG totale et perpetuelle
Pas deTIG Pas de TIG + affichage liste

publique

Oouqorie 2 25 a 30 ans 120.15 ans 7 a 12 ans Degradation civique +

1° et 2° Pas deTIG dont 1& moine en dont Is. moit.ie en TIG Affichage liste publique
TIG

Categorie 2 5 it 7 ans 30.5 ans I a 3 ans Affichage liste publique
3' dont 1& moitie en dont Is. moit.ie en dont la moitie en TIG

TIG TIG

GaUgori' 3 Reparation Reparation Reparation
CaUgorie 1 10 .. 20ans IOo.20an8 8 a 10 ana Degradation civique
mineur Pas deTIG Pas deTIG Pas de TIG totale et perpetuelle

+ affichsge liste publi-
que

GaUgori' 2 8 a 10 an. 6 a. 7,5 ana dont Is. 3,5 a 6 ana dont la Degradation civique +

1° et 2° Pas de TIG moitie en TIG moitie en TIG affichage liste publique
mineur

GaUgori' 2 2,5 ans a. 3,5 ens 1,5 an Ii. 2,5 ens dont 6 mois a. 1,5 an dont Is. Affichage liste pub li que
3° mineur dont Is. mottle en 1& muitie en TIG moitie en TIG

TIG

Oauqorie 3 Reparation Reparation Reparation
mineur

L' accuse de premiere categoric qui n' a pas recouru it la pro­
cedure d'aveu, de plaidoyer de culpabilite, de repentir et

d' excuses encourait la peine de mort sous l'empire de la loi

(21) Ibid., p. 179.
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organique de 1996. La loi organique de 2004 offre formelle­
ment au juge une alternative (peine de mort ou emprisonne­
ment it perpetuite) faisant echo it son preambule, qui insiste
sur l'importance de «prevoir des peines permettant aux con­

damnes de s' amender et de favoriser leur reinsertion dans la
societe rwandaise» (22).

§2. - Representation des acteurs par rapport
aux peines et leur application

En rupture avec la culture dimpunite qui caracterisait le
Rwanda d'avant le genocide, les Juridictions Gacaca sont pro­
mues comme un moyen de faire emerger la verite, mais aussi
et surtout comme un moyen de jaire la justice dans un but, it

plus long terme, de reconciliation du peuple rwandais.

A la lumiere de mes entretiens, force est de constater que les
attentes vis-it-vis de la justice sont differentes d'une personne
it l'autre, elles sont plus ou moins exigeantes, plus ou moins

realistes, plus ou moins fatalistes ... mais quel que soit leur

degre, la representation des Juridictions Gacaca est directe­
ment influencee par la capacite de ces juridictions it repondre
it ces diverses attentes.

Combattre l'impunite par la punition

Pour que justice soit faite au travers des Juridictions

Gacaca, nombreuses sont les personnes qui insistent sur

l'importance de la punition. Dans leur representation, les Juri­
dictions Gacaca devraient enfin permettre de punir les coupa­
bles et ceci semble absolument neoessaire sur l'eventuelle voie
d'une reconciliation. C'est en tous les cas ce qui ressort de
nombreux entretiens OU la punition des coupables appara.it
comme une condition sine qua non it la reconciliation, sans

pour autant faire de celle-ci la consequence directe de la puni­
tion. Ainsi, un juge integre de la cellule de Kamu me disait ...

(' En plus de la verite, les rescapes veulent que les coupables soient punis.
Je ne peux pas dire actuellement si les victimes sont capabIes de pardonner
ou pas. J'attends Ie futuro La reconciliation n'est pas une certitude, mais

(22) Ibid., p. 180.
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avant ces gens ne s'asseyaient pas les uns a cote des autres, il y avait des

gens qu'on n'approchait pas, maintenant on essaye de s'asseoir ensemble.
Mais je ne peux pas encore dire que ces personnes-Ia se sont reconeiliees,
qu'il y a l'unite, mais la punition va aider la reconciliation» .

... lorsqu'un refugie de la merne cellule me disait qu'il
n'attendait pas davantage que la punition pour se reconcilier
avec les personnes et familles des personnes qui ont tue les
siens :

«.Ie suis pret a me reconcilier avec la famille des genocidaires de rna

famille. Je suis pret a accueillir les genocidaires de rna famille et it re-coha­
biter avec eux, mais apres avoir observe qu'ils ont abandonne cette mau­

vaise culture de tuer les autres. Je n'exige que la punition car je sais que

je ne recupererai pas mes morts».

Dans les propos d'un autre refugie de la meme cellule, on

sent un homme dans l'expectative : la punition au travers des

juridictions doit avoir la vertu, via la rupture de I'impunite,
d'eradiquer le genocide dans le futuro Des lors, si les Juridic­
tions Gacaca sont promues comme un moyen de rompre avec

la culture d'impunite, la punition des coupables semble, selon

cet homme, etre necessaire a l'accomplissement de leurs objec­
tifs, puisque seule cette punition empeehera les genocidaires de
recommencer. II me disait:

«Pour moi, il y aura la punition mais aussi l'unite car on va reveler les

choses, telles qu'elles se sont passees. Les rescapes seront au courant de

ceux qui ont tue les membres de leur famille. Les gens qui ont fait les cri­

mes seront punis et ce sera un moyen d'eradiquer la culture d'irnpunite, par

apres ils auront peur de tuer encore, il n'y aura done plus de genocide.
Avec la punition et la verite, je pense qu'apres il peut y avoir l'unite et la

reconciliation».

Ceci illustre bien le chemin ineluctable par lequel doit passer
la politique d'unite et de reconciliation du gouvernement pour
pouvoir etre menee a bien. Sans la verite et la punition au tra­

vers des Juridictions Gacaca, celles-ci n'auront pas rempli leur

role, n' auront pas repondu aux attentes de certains et ne pour­
ront des lors atteindre leur ultime objectif de reconciliation.

Toujours a propos de la punition, semble-t-il souvent corre­
lee dans les temoignages avec la reconciliation ou Ie pardon,
certains, bien que rares, evoquent une echelle de la deviance.
Les Juridictions Gacaca doivent etre en mesure de pouvoir
demeler les genocidaires qui meritent d'etre punis severement
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de ceux a qui le pardon peut etre accorde plus rapidement. A
ce propos, un refugie de la cellule de Nolo me disait:

«II faut categoriser les gens, il y en a qui ont tue, d'autres qui ont vole

les biens, d'autres qui ont demoIi les maisons. A ce mornent-Ia, on peut par­
donner a certains et punir d'autres. Mais la punition pour moi, ce n'est pas
les tuer, c'est qu'ils sentent Ie mal qu'ils ont fait. Ceux qui ont tue, on peut
leur pardonner aussi mais plus tard, il faut d'abord les punir severement

et qu'ils soient liberes avec les enseignements qu'ils auront recus. C'est pour

9a que je trouve que la reconciliation ne peut avoir lieu que si la verite sort

et si on peut categoriser et punir ces gens-la. L'allegement des peines doit

dependre de la faute commise, mais j'accepte la loi».

11 precise qu'il «accepte la loi », ce qui temoigne de ses repre­
sentations et de son soutien au processus Gacaca, dans ses par­
ticularites par rapport au systeme judiciaire classique egale­
ment. Ceci etant, il n'en demeure pas moins qu'il traduit dans
son propos ses attentes (e Il faut d' abord les punir severement

et qu'ils soient liberes avec les enseignements qu'ils auront

reeus»), sans l'accomplissement desquelles il paralyse les objec­
tifs ulterieurs des Juridictions Gacaca et par consequent, son

soutien au processus.

Hypothetique indemnisation

Pour que justice soit faite, a coM de la punition, certains
des propos recueillis traduisent d' autres attentes, telles que
par exemple l'indemnisation des rescapes et la sensibilisation
des Rwandais pour eviter a tout jamais un nouveau genocide.
Pour ce faire, un refugie de la cellule de Kamu souligne la
necessite d'une aide de la oornmunaute internationale, sans

laquelle le processus Gacaca ne pourra etre en mesure de com­

bIer ces attentes. 11 me disait :

«Je voulais que la justice soit rendue aux personnes rescapees pour avoir

une indemnite. Pour moi, la justice peut etre rendue en arretant tous les

genocidaires, en les cherchant, en les poursuivant et en les punissant. Leurs
biens doivent aussi etre vendus pour sauver les rescapes, pour les indemni­

ser. La justice, c'est la poursuite, les punitions et l'indemnisation, aussi la
sensibilisation des gens pour que Ie genocide n'arrive plus. Les Juridictions
Gacaca peuvent arriver a cela, une fois qu'elles sont aidees par la commu­

naute internationale».

Le role de la cornmunaute internationale est maintes fois

souligne dans la possibilite et la vraisemblance pour les Juri-
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dictions Gacaca d'accomplir positivement les objectifs qui leur
ont ete assignee. Le fonctionnement des Juridictions Gacaca, la
realisation de leurs ambitions et donc les representations que
les habitants s'en feront, ne reposent pas uniquement sur les

epaules du Rwanda. II en va egalement d'un soutien manifeste
de la communaute internationale et d'une politique coherente
de sa part it l'egard des personnes qui ont fui le Rwanda dans
un but de fuir les Juridictions Gacaca. A ce sujet, un refugio
et un juge int.egre de la cellule de Kamu me disaient

respectivement :

«II faut que la Communaute internationale fasse des efforts pour arreter
les genocidaires car il y aura des genocides aussi longtemps que ces gens-la
ne seront pas arretes et poursuivis, et soutenus par les pays qui les
accueillent. Si cette atmosphere continue a circuler, il y aura toujours des
troubles a la reconciliation car c'est celui qui continue a tuer qui ne veut

pas la reconciliation».

(I Maintenant, on attend que soient aussi poursuivies les personnes qui
ont fui Ie pays mais qui ont planifie Ie genocide ou aide la population a Ie
commet.tre».

De la justice et des jugements des Juridictions Gacaca, nom­

breux sont egalement ceux qui esperent que les genocidaires
seront condamnes it payer aux rescapes des indemnitee. Meme
les ONG, representees ici en la personne de notre juriste
d'ASF, precise que des indemnitee pourraient effectivement
contribuer it apaiser les tensions:

«L'indemnisation devrait permettre que les victimes soient un peu sou­

lagees et contribuerait a recreer Ie tissu social».

En effet, nul doute que la precarite d'existence n'aide pas it

pacifier le climat. A ce propos, un refugie de la cellule de
Kamu faisait un lien entre les conditions de vie et la propen­
sion it se reconcilier avec le voisinage :

(IJe pense bien que les indemnitee sont importantes, dans Ie cadre du

possible, car la majorite des rescapes sont pauvres et je pense qu'apres
avoir reeu des indemnites, leurs conditions de vie peuvent etre meilleures.
Par la, les rescapes peuvent facilement cohabiter avec les autres et se

reconcilier avec les gens qui leur ont fait du mal».

C'est en effet probablement lie, d'autant que cette precarite
est souvent et justement associee aux consequences du geno­
cide. Un rescape de la cellule de Kamu, commercant avant Ie

genocide et aujourd'hui cordonnier avec une chaise pour
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s'asseoir, un parapluie pour se proteger du solei I et quelques
paires de chaussures it reparer, me disait son sentiment:

«L'indernnisation pour moi, c'est important car ces gens-Ill, ont pille nos

biens. Si ils n'avaient pas pille nos biens, j'aurais pu acheter une maison,
me marier ... En plus, ils se moquent de moi quand ils me voient, quand
ils voient rna situation, alors que ce sont eux qui ont cause ces problemes,
Done si cela est possible de recevoir des indemnitee, cela pourrait m'encou­

rager a survivre, regagner rna situation anterieure et me reconcilier car je
verrais que ces gens ont reconnu, au nom de l'Etat, qu'ils m'ont fait mal».

II n' est pas Ie seul it ressentir cette injustice it laquelle il faut
mettre un terme selon un autre rescape de la cellule de Nolo,
sans quoi sa frustration affectera grandement sa representa­
tion de la justice et par consequent des Juridictions Gacaca:

«Pour moi, une indemnite est tres importante. Je vois que dix ans vien­

nent de passer sans que I' on prononce serieusernent ce mot et 9a me cho­

que. Les gens qui ont tue, ils ont leur maison et moi je pensais avant que
l'on pouvait prendre Ie patrimoine de ces genocidaires pour trouver un

fonds pour indemniser les rescapes. Le fonds d'assistance aux rescapes cree

par l'Etat ne suffit pas».

Au moins une indemnisation symbolique
L'indemnisation fait done partie des attentes d'aucuns

comme etant en quelque sorte un juste du, une reconnaissance
de leur souffrance par Ie biais d'une aide materielle dont cer­

tains precisent la teneur, comme cette femme rescapee de la
cellule de Nolo:

«L'indemnisation est pour moi tres importante, mais surtout dans Ie
sens de Ie rehabilitation des choses detruites, en particulier des maisons car

beaucoup de gens n'ont plus OU aller alors qu'ils avaient une maison, une

famille et leurs biens. Donc, dans Ie cadre du possible, c'est important,
meme si on ne peut pas donner une somme deterrninee, car la valeur ne

peut trouver la valeur correspondant a la vie humaine. Quand meme, on

peut reconnaitre Ie mal en construisant par exemple les maisons des

rescapes».

Une aide, aussi petite soit-elle, «dans Ie cadre du possible»,
comme le dit cette femme ci-avant, et d'ou qu'elle emane,
peut donc en soulager certains qui alors temoignent de leur

gratitude d'etre reconnus dans leur statut de victime, d'etre
reconnus dans leur douleur. C'est en tous les cas ce que
j'entends dans les mots d'une rescapee de la cellule de Kamu :
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«Juste apres les evenements, j'etais desemparee, je n'avais pas d'espoir.
Mais au fur et a mesure, j'ai essaye de revenir, de retrouver l'energie et

j'esperais que Ie gouvernement, les gens du FPR allaient aider les rescapes.
J'ai He traumatisee, on a detruit rna maison, tue toute rna famille. Avec

tout cela, je pensais que Ie gouvernement pourrait faire des miracles pour
moi, m'aider, me construire une autre maison et l'equiper, payer Ie miner­

val pour les enfants. Mais dans tout ce que j'esperais avoir, je n'ai finale­
ment eu que Ie minerval des enfants et on me donne Ie materiel scolaire.
Je suis quand meme contente car je comprends que c'est une faveur, cela

allege quand merne Ie fardeau et je sens que ea va quand meme. J'ai ete

consciente que je devais m'arranger pour survivre».

Cette reconnaissance de la douleur semble parfois encore

plus importante que Ie montant de l'indemnisation, raison

pour laquelle certains se satisferaient meme d'une indemnisa­
tion symbolique comme me Ie confie un ancien refugie de la
cellule de Kamu:

«Je veux une indemnisation symbolique car meme beaucoup d'argent ne

vous rend pas votre papa, votre maman. Cela ne remplace pas la vie

humaine, cela ne vous fait pas oublier que vous avez perdu votre famille.

L'argent sert juste a calmer les gens, I'esprit. Ce n'est pas possible non plus
de recuperer tous les degats materiels. Je veux d'abord une reconnaissance

de I'Etat, puis une indemnisation materielle dans la mesure du possible».

La responsabilite de l 'Etat

AFS preconise de faire en sorte que l'indemnisation au

niveau des Juridictions Gacaca soit limitee a quelque chose de

symbolique et qu'a cote, on debatte de la question de l'indem­
nisation organisee par l'Etat impliquant ainsi la notion de la

responsabilite de l'Etat rwandais :

«II faut des Ie depart tenir un discours de verite, preconiser des choses
realisables (une indemnisation materielle limitee par exemple), merne si la

pression est forte, car en plus, cela poserait un probleme au regard de la

loi que les jugements civils ne puissent systernatiquement pas etre executes

( ... ) Notre point de vue est difficile a entendre pour des juristes puristes qui
veulent la reparation integrale du dommage, mais une trop grande rigidite
nous menerait droit au mur car une personne serait condamnee a payer
deux cent mille francs rwandais alors qu'elle n'a meme pas une chevre!».

Notre juriste d' ASF ajoute :

«Les rnodalites du TIG ne sont pas encore tout a fait precisees mais ASF

pense que cela doit rester un travail d'interet general. Maintenant, recons­

truire des maisons peut en etre un, mais cela ne doit pas etre un travail

intuitu personae. II faut que ce soit I'Etat qui organise Ie travail et ce serait
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une tres bonne chose qu'il soit fait au benefice d'une victime, mais pas dans

une relation du type 'le bourreau qui reconstruit la case de sa victime'. Cela
doit etre plus general: l'Etat vous reconnait dans votre statut de victime

et fait en sorte qu'une case vous soit construite. La nouvelle loi prevoit Ie

jugement it l'amiable, la reparation par restitution, un travail dont le fruit

sert it rembourser la personne, mais il n'y a done pas de relation de maitre

it esclave. C'est une gestion de l'Etat».

Cette notion de responsabilite de I'Etat semble partagee par
le vice-maire du secteur A :

«Par rapport it l'indemnisation, on est en train d'elaborer une loi mais

il n'y en a pas encore. Quand nous faisons la sensibilisation, nous essayons
de dire aux rescapes que la responsabilite principale est celie de l'Etat, c'est

lui qui a motive la population it commettre Ie genocide. II y a done les

indemnitee de l'Etat, mais il y aura aussi celie des auteurs du genocide.
Mais nous nous limitons quand meme pour ne pas donner trop d'espoir it

la population. On voudrait pouvoir creer un fonds pour soutenir les resca­

pes du genocide en guise d'indemnisation, car beaucoup d'auteurs du geno­
cide ne sont pas capabies d'indemniser, ce sera done une initiative du gou­
vernement. Aujourd'hui je pense que plus de 5 % du budget national passe
dans ce fonds».

Une position intermediaire entre une indemnisation mate­

rielle impossible, un Etat incapable de la suppleer et une

impunite totale serait les TIG. Les opinions divergent sur le

sujet. Certaines sont favorables. Un juge integre de la cellule
de Kamu me disait it ce sujet :

«Pour les gens qui sont coupables, on va diminuer les punitions si ils

reconnaissent leur faute, I'acceptent et demandent pardon. Avec l'allege­
ment de la peine, la personne va se rejouir de cette punition. En plus avec

les TIG pour la moitie de la peine, la personne se sentira plus it l'aise. Tous

ces facteurs doivent contribuer it l'unite et it a reoonoilie.tion».

D'autres y sont opposes, surtout parmi les rescapes. L'un

d'eux, de la cellule de Kamu, me disait ...

«Les TIG pour moi, ce n'est pas une vraie peine, c'est alleger Ie crime

alors que la personne devrait etre punie selon la loi. Cela peut encourager
des gens it faire des choses si ils voient qu'ils ne seront punis que comme

ea. Travailler pour les rescapes n'aurait pas beaucoup d'interet car on ne

rembourse pas dix ans de souffrances. En plus, cela passerait mal dans la

cornmunaute, on pourrait penser que des gens deviennent les esclaves

d'autres personnes rescapees. Cela pourrait bloquer la reconciliation» .

... de meme qu'un rescape de la cellule de Nolo ...

«.Ie ne suis pas d'accord avec les TIG car j'y vois une certaine faveur
accordee aux prisonniers. Je pourrais accepter cela et les considerer comme
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importants si ces travaux etaient organises en faveur des rescapes. Par

exemple, dans une cellule, il y a trois rescapes desormais sans maison, ya
serait mieux si les TIG pouvaient leur permettre de re-avoir une maison,
plutot que d'etre organises pour Ie compte de I'Etat. En plus de cela, la loi

prevoit que les TIG ne se feront que trois jours par semaine et moi je vis

cela comme un allegement trop grand, on a simplifie vraiment la peine de

facon que ce ne sera plus une peine» .

... amsi qu'une femme reseapee toujours dans Ia cellule de
Nolo:

«Pour moi, les TIG n'ont pas de sens. Voir quelqu'un qui devrait etre

emprisonne pendant dix ans, terminer sa peine a I'air libre, ea n'a pas de
sens. Je crains beaucoup pour la securite des rescapes it ce mornent-Ia. Je

prefererais qu'ils restent dans les prisons et si par exemple, I'Etat veut

qu'ils executent leurs peines en faisant certains travaux, il faut que la

police les conduise la oil ils vont travailler et les ramene en prison plutot
que de les laisser rentrer chez eux».

Un refugie de la cellule de Kamu est plus convaincu :

«J'aocepte les TIG car en prison, les prisonniers consomment I'Etat. Si
ils sortent, et qu'ils continuent it etre punis mais a l'exterieur, c'est bien car

ils seront punis et en meme temps ils ne consommeront pas les ressources

de I'Etat. Je vois ea aussi comme une punition et ce serait mieux que les
travaux soient organises en faveur des rescapes, Ce serait un atout pour les

rescapes. Dans la mesure du possible, ils pourraient avoir leur indemnite et

ea pourrait faciliter Ie processus».

Que dire pour terminer, si ce n'est que punition ou pas,
indemnisation ou pas, la reparation ne sera jamais possible.
Beaucoup cherchent dans I' action de Ia justice une facon de

gerer leur deuil, d'y trouver l'energie de ne plus regarder der­
riere. D'autres ne voudront jamais rien entendre. La seule

reparation ne peut etre que la mort du genocidaire et rien

d'autre. Ceux-la expriment aussi une certaine realite. Un res­

cape, responsable de la cellule de Nolo me disait :

«Apres tout ce qui s'est passe, j'esperais tant au depart que les respon­
sables de la justice pourraient tuer dans Ie cadre du possible les gens qui
ont tue les autres. Si ce n'est pas possible, j'esperais qu'ils soient emprison­
nes toute la vie. Aujourd'hui, je suis deeu car je vois qu'on n'a pas tue et

meme qu'on a libere beaucoup de prisonniers apres quelques annees seule­

ment, parce qu'ils sont vieux, malades ou qu'ils etaient enfants au moment

des evenements, Cela me choque et je ne me sens pas bien car il y a parmi
ces gens, ceux contre qui j'ai temoigne et qui sont actuellement ici a cote».
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En conclusion

II ressort de ces entretiens que les reactions ne portent pas
sur la subtilite des diverses categories de peines prevues par la
loi. Lorsque je m'informais quant it l'existence d'une eehelle
dans la deviance, rna question semblait Ie plus souvent incon­

grue. Les questions qui sont revenues de maniere quasi syste­
matique portaient sur:

- la necessite de punir pour combattre l'impunite ;
- l'indemnisation reelle ou symbolique, sous forme materielle

ou sous forme de TIG;
- Ie role de I'Etat pour se substituer aux coupabies insolva­

bles.

La question du sens de la peine a ici son importance. II y
va d'un debat entre deux formes de justice: la justice retribu­
tive et la justice restaurative.

Selon la definition de Lode Walgrave, la justice restaurative
est «une optique sur la maniere de faire justice, orientee prio­
ritairement vers la restauration des souffrances et dommages
causes par un delit.» (23). Or, dans le contexte rwandais, je
retiendrai deux elements majeurs. Les «dommages cauaes» sont

d'une telle atrocite que leur «reatauration» semble impossible.
Les moyens disponibles pour reparer ces dommages sont telle­
ment derisoires qu'ils ne sont meme plus esperes. Meme l'inter­
vention de I'Etat semble largement hypothetique. C'est cette

distance entre le besoin immense et les moyens quasi inexis­
tants qui donne le sentiment d'une sorte de disqualification
automatique de la notion de «restauration des souffrances» et

de «dommages causes».

D'apres les temoignages, on constate plutot deux attitudes
extremes: soit un besoin de retribution par la punition, soit le

pardon par la simple reconnaissance du mal commis. Les Juri­
dictions Gacaca ont, de maniere quasi structurelle, integre ces

deux dimensions schizoides. De par leur composante tradition­

nelle, elles tentent de preserver la dimension du pardon; de

par les elements de justice penale qui ont ete ajoutes a la

(23) http : //www.enm.justice. ir] cen tre_de_ressources/ dossiers_reflexions/
oeuvrejustice2/18_restaurative_penale_l.ht.
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Gacaca traditionnelle, elles rencontrent bel et bien ce besoin de

justice retributive. Comme le soulignent Francoise Digneffe et

Jacques Fierens (24) :

«Prenant ses distances par rapport a la 'rhetorique du pardon et de la

reconciliation' adoptee par de nombreuses politiques de sortie de violence,
Ie Rwanda a insiste sur l'importance de la 'Iutte centre l'impunite' comme

facteur de reconciliation. Ce faisant, il se situe incontestablement dans une

logique penale repressive. Mais comme s'il ne voulait pas en accepter toutes

les consequences, il tente de l'articuler a une logique qui pourrait relever,
a la limite, du pardon. Ce choix ambigu apparait comme un entre-deux».

SECTION V. - LA PARTICIPATION DE LA POPULATION

DANS LES JURIDICTIONS GACACA

§ 1. - Dispositions des Juridictions Gacaca
en matiere de participation de la population

La loi rend la participation obligatoire: «Participer aux

activites des Juridictions Gacaca est une obligation pour tout

Rwandais» (25). Cette participation se traduit par une impli­
cation active dont la loi precise le contenu :

« L'Assemblee Generale de la Juridiction Gacaca de la Cellule
exerce les attributions suivantes :

1° elire les membres du Siege de la Juridiction Gacaca de la
Cellule et leurs remplacants ;

2° pour les non-membres du Siege, assister aux activites de
la Juridiction Gacaca de la Cellule et ne prendre la parole que
sur demande;

3° assister le siege de la Juridiction Gacaca It la confection de
la liste :

a. des personnes qui habitent la Cellule;
b. des personnes qui habitaient la Cellule avant le genocide,

les lieux de leur reinstallation et les voies et moyens utilises

pour y parvenir;
c. des personnes qui ont ete, dans la Cellule, victimes du

genocide;

(24) F. DIGNEFFE et J. FIERENS, op. cit., p. 135.
(25) Loi organique de 2004, article 29, alinea Ie,.
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d. des personnes qui ne residaient pas dans la Cellule mais

qui y ont 13M tuees ;

e. des personnes qui residaient dans la Cellule mais qui ont

13M tuees a d' autres endroits;
f. des victimes et leurs biens endommages ;

g. des auteurs presumes des infractions visees par la pre­
sente loi organique;

4° presenter les moyens de preuve et les temoignages a

charge ou a decharge pour les auteurs presumes de crime geno­
cide ou de crimes contre l'humanite ;

5° examiner et adopter Ie rapport dactivites etabli par la

Juridiction Gacaca.

Tous les habitants de la Cellule doivent relater les faits qui
se sont produits notamment la ou ils habitaient et fournir des

preuves en den o nc a.n t les auteurs et en identifiant les
victimesi (26).

§ 2. - La participation de la population aux seances .'

son impact sur les representations des acteurs

Les representations des differents acteurs ont 13M dans un

premier temps mises a l'epreuve lors de la phase pilote des
Juridictions Gacaca. II est interessant de constater qu'a partir
d'un meme projet d'application, de principes directeurs iden­

tiques, l'on trouve des qualites d' application de ce projet tres

differentes d'un lieu a l'autre. Les experiences des Juridictions
Gacaca des cellules de Kamu et Nolo illustrent bien cette rea­
lite.

Je m'etais aidee des rapports d'observation de diverses ins­
titutions pour faire le choix de mener mes entretiens dans ces

deux cellules, un choix fait sur base d'une appreciation des
autorites a l'echelle nationale, qui laissait notamment penser
que les Juridictions Gacaca, lors de la phase pilote, avaient

plutot bien fonctionne a Kamu et moins bien a Nolo.

Les entretiens que j' ai realises dans ces deux cellules ont

dans l'ensemble 13M dans le meme sens que l'appreciation du

(26) Loi organique de 2004, article 33.
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fonctionnement des Juridictions Gacaca qui en avait ete faite

par les autorites pendant la phase pilote. Ce qui me permet de

penser que les representations des Juridictions Gacaca des
habitants de la cellule sont, au-dela des representations qu'ils
s'en faisaient avant Ie commencement de la phase pilote,
intrinsequement liees Ii, I'experience qu'ils en ont dans leur
localite.

Avant d'aborder l'analyse du deroulement des Juridictions
Gacaca et done des representations Ii, un niveau plus local, sur

lesquels je reviendrai plus loin, il est aussi interessant d'en

apprecier Ie fonctionnement global, Ii, la lumiere des conclu­
sions tirees par les autorites et ONG Ii, l'echelle nationale.

Representation globale
Le juriste d' ASF, lorsque je l'interroge, me donne des indi­

cations Ii, cet egard :

«Dans la phase pilote, sur les 751 juridictions qui ont fonctionne, les

populations ont quand meme participe, les pratiques ont depasse les repre­
sentations et les gens ont ete confrontes it la Gacaca et it ses difficultes, Cela
a eM plus difficile it certains endroits, mais de maniere generale, les juri­
dictions pilotes ont pu achever leur travail de la phase preparatoire»,

II fait, ci-apres, un lien entre I'appreciation globale et les

fonctionnements propres aux diverses localites. J'en deduis

que les dysfonctionnements locaux sont davantage des indica­
teurs influencant une representation individuelle des Juridic­
tions Gacaca, sans pour autant etre representatifs de la repre­
sentation globale de ces juridictions telle que les autorites et

ONG se la font. II n'en demeure pas moins que les problemes
identifies localement doivent servir d'indicateurs pour amelio­

rer le fonctionnement d'ensemble. Tout comme les bonnes pra­
tiques et succes constates doivent pouvoir etre etudies afin
d'etre adequatement transposes dans des cellules en difficulte,
tout en ne niant evidemment pas les particularites locales.

(III ne faut pas generaliser les difficultes, Souvent, I'analyse des Juridic­
tions Gacaca releve d'une erreur de perspective: il peut y avoir des juridic­
tions qui ont du mal, mais une generalisation passe outre les nuances et

s'inscrit dans un discours faussement demobilisateur, sans merne en perce­
voir les effets nefastes ( ... ) Je n'entends pas par lit qu'il ne faut pas pointer
ces problemes, au contraire, il faut les etudier, voir leur ampleur et y reme­

dier lors de la phase nationale. Les leeons tirees de chaque problems pro-
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fiteront au lieu ou Ie problems a existe et a l'ensemble du processus des

Juridictions Gacaca. En plus, il ne faut pas croire que Ie genocide a eradi­

que la eriminalite ordinaire du pays, d'ou l'importance de bien identifier les
faits avant de les assimiler d'emblee a Gacaca».

A I'echelle des six cellules composant le secteur de A, la cel­
lule de Kamu en faisant partie, Ie point de vue des autorites ,

en la personne d'un vice-maire et de son adjoint, s'inscrit lui
aussi dans une lignee plutot positive ...

«La population etait sensibilisee pour participer a Gacaca et dans Ie sec­

teur de A, ca a eta bien. Ce secteur a six cellules, les prisonniers ont ternoi­

gne et il n'y a pas eu de probleme. Dans chaque cellule, il fallait au moins

cent personnes pour demarrer la Gacaca et chez nous, il n'y a pas eu de

probleme».

L' adhesion volontaire de la population semble ici etre un

fait indeniable mais est-ce la realite partout i

Des espoirs mis a l 'epreuue par la pratique locale

Dans la cellule de Nolo, le moins bon fonctionnement des
Juridictions Gacaca a incontestablement marque les represen­
tations initiales de ses habitants. II y a par exemple eu des

espoirs decus, c'est en tous les cas ce que je lis dans les mots

dont m'a fait part une femme que j'ai rencontree comme juge
integre (mais qui est aussi une rescapee) :

«L'initiative de la Gacaca, je pensais que cela permettrait de connaitre

la verite. Les gens vont parler de ce qu'il s'est passe. Mais en pratique, pen­
dant la premiere phase, j'ai eta deeue car j'ai vu qu'il y avait des gens qui
continuaient a cacher des choses. Les gens ne venaient pas et parfois meme,
on suspendait les reunions parce que Ie quorum n'etait pas suffisant: les

rescapes venaient souvent , mais les gens qui ont leur famille en prison ne

venaient pas. ( ... ) C'est tres complexe car au depart les deux groupes
venaient: les rescapes donnaient leurs temoignages et les gens qui ont les
leurs dans les prisons contredisaient les temoignages des resoapes et ea
devenait un chaos, un debat. Apres, on a vu que toutes ces personnes com­

mencaient a se decourager, et les rescapes et I'autre groupe. Mais au fil du

temps, c'etait les rescapes qui etaient plus presents. .I'espere que quand
meme avec la nouvelle loi (NDLR: qui rend la participation aux Juridic­
tions Gacaca obligatoire) et J'implication de J'Etat dans la mobilisation de
la population, ea pourra aller. En plus, on a fait des fiches pour chaque pre­
venu et sur la fiche, apparaissent les gens qui ont temoigne a charge du

prevenu, Comme ea, on pourra appeler les gens qui ont ternoigne dans le

temps, a venir lors du jugement repeter leur temoignage. Ca pourra arne­

liorer les choses. Les gens vont comprendre qu'ils doivent venir pour con-
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firmer ce qu'ils ont dit et qu'ils seront punis, avec la nouvelle loi, si ils refu­

sent de Ie faire»,

Ces espoirs deeus sont aussi ceux des autorites locales, mais
celles-ci veulent relativiser l' echec, en tirer les lecons et sur­

tout perseverer, ne plus faire it l'avenir partie des mauvais e18-
ves d'une politique qui prend forme it l'echelle du pays. Ainsi,
un des vice-maires de B, dont la cellule de Nolo fait partie, me

dit:

(,Grace a l'experience du passe, on pourra vraiment faire une ameliora­
tion dans la phase suivante. Et puis, les difficultes prennent des ampleurs
differentes selon les secteurs».

Le probleme de la participation de tous

Un facteur commun it Kamu et Nolo qui semble important
au regard de nombreux entretiens est celui de la participation
de toute la population. Dans certaines regions, I'absenteisme

repose sur un fait objectif. La population actuelle ne corres­

pond plus it celle de 1994. La femme d'un prisonnier de la cel­

lule de Nolo souligne:
«Un problerne est que les gens ne frequentent pas les Gacaca car les

natifs d'ici sont peu nombreux. Par exemple, dans les dix maisons dont je
m'occupe, nous sommes au nombre de deux a avoir ete ici pendant Ie geno­
cide, moi et la maman de mon mari. Les autres ne se sentent pas concernes

car ils ri'etaient pas la, ne connaissaient pas les gens et done, ne voient pas
ce qu'ils iraient faire aux Gacaca. La majorite est venue ici apres la guerre,
ceux qui etaient ici sont morts ou se sont refugies, Parmi ceux qui connais­

sent la verite, certains ont ete tues pendant les vengeances, les autres sont

en prison et les derniers ont ete tues pendant Ie genocide. Le reste, ce sont

des gens qui n'ont pas beaucoup d'informations».

Independarnment de cette question, la participation de
toute la population, de toute personne, quel que soit son role
dans le processus, quel que soit son statut de victime, detenu
ou autre et quelle que soit sa position sur I'echelle sociale,
semble importante, tant cette participation influe sur le fonc­
tionnement de la juridiction. La participation des victimes et

rescapes du genocide semble etre plus evidente. Un juge inte­

gre de la cellule de Kamu souligne:
(,J'ai observe que les victimes et rescapes du genocide s'mteressent beau­

coup aux Juridictions Gacaca, ils ont du courage. lis ont interet a ce que
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les juridictions fonctionnent bien, donc ils viennent regulierement aux

reunions».

Mais pour que les juridictions fonctionnent bien et des lors
eviter d'entacher les representations que les habitants s'en

font, tout le travail de sensibilisation reside justement en ce

que ne viennent pas uniquement ceux qui ont un interet it leur
bon fonctionnement. Elles doivent, sinon devenir la cause de
tout le monde, du moins etre un lieu d'expression d'un sens

civique dans un meme but de reconstruction du Rwanda. A ce

sujet, la femme d'un prisonnier de la cellule de Nolo me dit:

«Je suis l'exception car je trouve ca important d'aller it Gacaca et comme

je suis responsable de dix maisons, j'ai la responsabilite de sensibiliser les

families des dix maisons pour qu'elles viennent aux reunions de Gacaca.

C'est important pour tout Ie monde».

Ceci dit, it raison d'un seance par semaine et done aux

depens soit d'un jour de repos, soit d'un jour de recolte et de
travail, comment allier l'expression de ce sens civique et la
realite precaire d'un Rwanda OU l'on peut avoir le sentiment
d'etre un contribuable it merci, au m e p r is des besoins

primaires ! C' est ainsi que meme la participation des juges
integres, modeles et acteurs de premiere necessite dans le pro­
cessus, ne fut pas toujours facile, comme le dit I'un des vice­

maires de B. :

«La phase pilote n'a pas toujours ete facile car les juges integres tra­

vaillaient comme volontaires, mais ils avaient aussi d'autres occupations,
ce qui avait pour consequence que parfois ils n'etaient pas presents, done
Ie programme n'a pas eM suivi dans les temps, mais nous avons quand
merne pu atteindre notre objectif de terminer la phase pre-juridictionnelle».

Ce constat est confirme par un rapport de PRJ (27) :

«Le nouveau Service national des Juridictions Gacaca (SNJG) estime que
l'une des priorites actuelles est de se donner les moyens d'accelerer Ie pro­
cessus Gacaca. On peut cependant douter de l'opportunite et de la faisabi­
lite d'organiser deux it trois seances Gacaca par semaine, comme cela est

annonce. Meme si 'cela ne durera qu'un temps' et que 'les autorites locales

la pousseront [Ia population]' it adopter cette frequenee. S'il peut etre it la

limite envisage de convaincre les juges integres de faire l'effort de sieger
deux it trois jours par semaine (s'ils sont indemnises ou recompenses), cela

ne sera probablement pas Ie cas pour les membres des assemblees generales,

(27) PRI, Rapport de recherche sur la Gacaca, Rapport VI, sd., p. 8,
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alors rneme que leur participation est essentielle pour connaitre la verite et

contribuer a rendre des jugements equitablea».

II en ressort que le volontariat peut it la fois etre un gage
de proximite mais aussi poser un probleme ineluctable de dis­

ponibilite et par consequent de credibilite du processus, non

seulement car des seances se verront regulierement ajournees,
mais aussi car les acteurs du devant de la scene seront les pre­
miers it se desimpliquer.

Le cas particulier de la participation des «elites»

D'autres personnes semblent montrer peu dinteret pour les
Juridictions Gacaca, it savoir celles qui se trouvent it une

echelle plus elevee de la stratification sociale. Ce serait pour
elles le resultat d'un choix delibere plutot que d'une necessite,

Si leur absence ne perturbe pas outre mesure le fonctionne­
ment des Juridictions Gacaca, il n'en demeure pas moins

qu'elle a un impact sur la representation de la population qui,
dans sa majorite, se sent contrainte de participer car elle ne

dispose pas des memes statuts qui lui permettraient de negli­
ger ainsi sa participation. Ceci peut etre vecu comme une

injustice, tant cette situation de fait laisse entendre que
Gacaca est en realite la justice des pauvres. Cela a en tous les
cas tres certainement des consequences nefastes sur la credibi­
lite du systeme, d'autant qu'aucune cellule ne semble pouvoir
faire l'economie de ce constat, meme celles OU les Juridictions
Gacaca semblent plutot bien fonctionner. Le vice-maire de A
et son adjoint charge du suivi des Juridictions Gacaca me

disent:

«Les gens riches ne venaient pas aux reunions, peut-etre parce qu'ils ont

beaucoup de choses a faire, comme du commerce par exemple»,

Le vice-maire de B me le confirme ...

«Les grands fonctionnaires ne venaient pas pour des raisons de temps et

parce qu'ils accordent une moindre importance aux Juridictions Gacaca.

C'est pourquoi pour I'avenir, on a insiste pour une plus grande participa­
tion, merne Ie President Kagame le demande. Ainsi, il y aura plus de
reussite .

... et un juge integre de la cellule de Nolo, partie de B, me

laisse entendre le mecontentement de la population face it
cette situation:
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«Dans rna cellule, il y a quand meme eu des problemes. Un probleme a

eM celui des gens qui ignorent les juridictions, comme les intellectuels et la
classe des riches, lis n'ont pas voulu participer car ils n'ont pas de temps,
c'est ce qu'ils disent. La population s'en plaint car cela concerne tout Ie
monde».

La participation obligatoire : remede ou palliatif
Face a cette forme d' absenteisme de fait, la nouvelle loi ren­

dant la participation obligatoire semble percue comme un

remede possible, Dans cette perspective, un juge integre de la
cellule de Kamu me dit:

«J'ai observe que les gens riches ne sont pas disponibles pour les Juri­
dictions Gacaca, ils les ignorent. Mais j'ai I'espoir que eela change avec la

nouvelle loi car maintenant, si Ie juge t'appelle, que tu sois intellectuel ou

riche, tu dois quand meme venir, sinon tu seras puni. Les gens vont chan­

geI' de mentalite et venin

Cette loi a de grandes chances de pallier bon nombre de for­
mes d'absenteisme, mais faire de la presence aux Juridictions
Gacaca une obligation et done, potentiellement, une contrainte
ne garantit en rien une participation active, En effet, ces pro­
blemes ne prennent pas toujours la forme d'absence aux sean­
ces, Ils peuvent aussi se traduire par des non-dits, silences

craintifs, pressions et solidarites diverses ... qui necessitent une

etude de l'etat des lieux des conflits dans la cellule, en dehors
de la seance a proprement parler.

Lors de l'une de mes observations des seances de Juridic­
tions Gacaca, j' ai pris conscience de cette realite. La seance
avait lieu dans la cellule X de la province de Gitarama. Les
uns derriere les autres, des hommes plaidaient coupables,
disaient qui ils avaient tue, comment, ou se trouvaient les

corps et menacaient meme de denoncer ceux qui refusaient

d'avouer, ce qui fut fait a l'encontre de deux personnes de
I'assemblee. L'un des hommes a dem ande une minute de
silence en m e m o i re des victimes, un autre a dem an de

pardon: «Je demande pardon a Dieu, a l'Etat, aux familIes et

aux v i c t i m e s ». Mo i-m em e , j'etais i n t er l o q u ee , j e me

demandais : est-ce de la foi, de la culpabilite l Est-ce un calcul

puisqu'ils savaient qu'ils allaient ainsi benefioier d'un allege­
ment de peine? Les rescapes, eux, restaient silencieux.
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Apres la seance, je me suis spontanement entretenue avec

l'une des rescapes pour comprendre les raisons de ce silence.

J'apprendrai alors que c'etait un melange de strategic et de

peur. Elle me dit :

«Nous sommes tres minoritaires dans la cellule, nous avons la pression.
On les laisse d'abord se denoneer pour ne pas nous mettre en eventuel dan­

ger et si ils n'avouent pas tout ce que nous savons, nous interviendrons».

Le merne phenornene m'a eM donne a observer lorsque
j'assistais a une seance de Juridiction Gacaca dans la cellule X
de la province de Kibungo. Cette cellule se trouvait en ville,
ce qui permet plus facilement qu'a la campagne de constater

etrangement l'arret de toutes les activites. Mon impression fut
celle d'arriver dans une partie de la ville completement morte,
fant6me. Et en effet, les gens et a.ien t t res nombreux a

«participer s a la seance. Mais Ie debat s'est morrtre tres chao­

tique. Le president de la juridiction a ete amene a appeler en

particulier un homme a donner des informations sur Ie pre­
venu dont le cas etait discute. Avant de revenir sur sa deci­

sion, cet homme sollicite a tout d'abord refuse de communi­

quer en assemblee generale les informations qu'il detenait, ceci

pour des raisons de securite, disait-il. Ce n'est qu'apres main­

tes interventions et insistances qu'il a fini par accepter: «Je
vais vous parler, mais je suis menace, je sais que j'aurai des

repercussions, je demande dono a etre protege». Tout laissait
a penser que s'il ne s'en etait pas senti contraint, il aurait pre­
fere garder ses informations pour lui.

La participation peut aussi etre faussee. Un homme d'un
certain age, appele «a la barre» et accuse par une femme d'etre

en partie responsable de la mort d'un enfant it qui il a refuse
de venir en aide, refute l'accusation et semble, selon l'assem­

blee, simuler la deficience de son esprit pour n'avoir rien it jus­
tifier. Tout est reste tres flou, cet homme ne s'est pas decide
it collaborer it la manifestation de la verite, l'assemblee n'a pas
reussi it lui soutirer davantage d'informations, ni Ie juge
d' ailleurs.

C'est ainsi que la seance a pris fin, alors que trois cas sur les

quatre prevus au programme de ce jour avaient ete discutes et

que merne pour ceux-Ia, tres peu de verite semblait avoir

emerge.
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Mais, si il est permis de douter que cette loi aura pour con­

sequence la participation active, en l'occurrence de personnes
qui n'ont pas d'interet a ce que les Juridictions Gacaca abou­
tissent a un jugement, certains semblent vouloir y croire et y

percevoir une amorce de solution. C'est du mains, ce que je
comprends des propos d'une juge integre de la cellule de
Kamu:

«Pendant la phase pilote, la population venait nombreuse, tout Ie

monde, toutes categories confondues. Mais au fur et it mesure des temoi­

gnages, la participation a diminue, surtout du cote des inculpes et de leurs
families et on voit que ce ne sont plus que les victimes qui viennent. Les
autorites politiques ont observe Ie handicap que les gens ne participent pas.
C'est pourquoi on a renouvele la loi et un nouvel article dit que la partici­
pation pour tout Rwandais est une obligation. Cela va changer».

Le probleme de la participation dans la duree

Quand bien meme cette loi aurait des effets positifs sur la

participation passive, voire active de la population, une telle

obligation ne pourra etre respectee que si elle n'apparait pas
eternelle et si elle est done pereue comme etant liee a une

periode passagere mais necessaire dans les esprits des gens qui
se la voient imposer, donc dans les esprits de taus. Le vice­
maire de B revient ainsi sur la duree de la phase pilote:

«Normalement, les juridietions ont lieu un jour par semaine et il faut un

quorum, or les gens vaquent it leurs occupations. Done, il y a des fois OU

les gens ne venaient pas aux assemblees car il faut dire aussi que ca a dure

longtemps, un an et demi (NDLR: un an et demi pour achever la phase
pre-juridictionnelle). C'est lit que se trouvait notre tache de sensibiliser la

population, lui faire comprendre l'importance des Juridictions Gacaca. On
leur disait qu'ils devaient venir car sinon les coupables n'avoueraient pas».

11 ressort de son propos que les delais ne pourront etre res­

pectes qu' a la condition de la participation de la population.
Mais cette question est complexe car cette participation s'ins­
crit dans un mecanisme circulaire: elle depend d'une part des

reponses que les citoyens obtiennent a leurs attentes de justice
et est donc confrontee a la difficulte de rencontrer ces atten­

tes, mais elle est d' autre part le gage du succes de la juridic­
tion qui ne pourra rencontrer les attentes des citoyens si ils ne

participent pas. A cela s'ajoute en outre, le fait que les atten-
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tes s'adaptent au principe de realite, it ce qu'il s'avere au fil
du temps possible de recevoir.

Par ailleurs, si en effet les delais ne pourront etre respectes
qu'a la condition de la participation de la population, il est

permis de penser que cette participation, en tous les cas dans
sa duree, sera aussi Ie fruit du respect du planning par les
autorites. II doit tout Ie temps se passer quelque chose mais
en veillant it ce qu'il ne se passe pas n'importe quoi. Et sans

doute vaut-il mieux prevoir de longues mais raisonnables

echeances, que l'on est sur de ne pas depasser plutot qu'un
planning irrealiste qui ne pourrait pas etre satisfait. Revenir
sur des engagements communiques risquerait en effet d'avoir

pour consequence une demobilisation de la population, frus­
tree dans ses projections, dans ses representations d'une bonne

gestion du processus et done des Juridictions Gacaca en gene­
ral. C'est la raison pour laquelle les autorites se doivent de
veiller it la coherence entre les delais affiches et les delais
tenus. C'est en tous les cas ce que traduisent certains propos
de personnes qui ont connu l'experience pilote des Juridictions

Gacaca, comme un rescape de la cellule de Kamu ...

e L'avenir pour moi va dependre de comment I'Etat actuel va se com­

porter. Dans Ie passe, l'ancien Etat etait tres demagogique, il disait beau­

coup de choses mais ne faisait rien. Si cela continue, il n'y aura pas d'ave­
nir car les juridictions ont ete introduites dans la politique de rendre la

justice aux victimes et aux innocents emprisonnes, on parle aussi d'indem­

nisation, mais en realite cela fait dix ans que rien n'est fait et les Gacaca
n'ont pas encore commence pour tout Ie pays (NDLR: elles ont entre­

temps commence puisque ces propos datent du mois d'aout 2004). Done si

les choses continuent ainsi, cela pourrait etre Ie chaos: un groupe dim

qu'ils ont tue sans etre punis, l'autre dira qu'ils sont victimes et qu'on ne

leur rend pas justice» .

... ou un refugie, toujours de la cellule de Kamu :

(,Quand je vois que cela fait deja dix ans et que les genocidaires ne sont

toujours pas punis, je vois ea comme un probleme et j'espere que Gacaca

pourra amener une reponse a cela».

Ce propos traduit une lueur d'espoir, il veut croire en les
vertus des Juridictions Gacaca qui se voient investies d'une
mission qu'elles seront peut-etre seules it pouvoir accomplir,
tout comme Ie souligne notre juriste d' ASF :
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«Les Juridictions Gacaca doivent permettre la manifestation de la verite.

Le raisonnement etant qu'avec les Juridictions Gacaca, la justice se passe
dans Ie lieu dans lequel Ie crime a He commis, a l'echelle de la cellule, avec

deux a trois cents personnes qui se connaissent et qui peuvent dire ce qu'il
s'est passe en se regardant dans Ie blanc de l'ceil. Le theatre judiciaire de

trop grande envergure n'est pas propice a la manifestation de la verite car

les gens ne viennent pas (au chef-lieu de province par exemple) ou ne par­
lent pas. La justice classique semblait trop distante. ( ... ) Les Juridictions
Gacaca doivent aussi favoriser l'acceleration des proces. C'est-a-dire qu'avec
Ie nombre de Juridictions Gacaca (environ onze mille par opposition a une

vingtaine sur Ie plan classique), on pense qu'on peut arriver a absorber plus
facilement ce contentieux. Meme si les Gacaca aboutissaient apres dix ans,

ce serait une grande economie de temps par rapport au cent vingt ans que
mettraient les juridictions classiques pour venir a bout du contentieux».

II reste alors it rassembler toutes les forces pour surmonter

les obstacles it la realisation de ces buts, et rester conscient

que chaque etape du processus demandera une vigilance de
tous les instants.

En conclusion

11 ressort des entretiens realises dans les cellules de Kamu et

Nolo que la phase pilote des Juridictions Gacaca a connu des

applications diverses et varices d'un lieu it l'autre, malgre le
meme projet de depart, les memes intentions proclamees. Or,
si les representations des Juridictions Gacaca sont differentes
d'une personne it l'autre, il existe cependant un denominateur
commun: elles sont pour toutes les personnes, oonditionnees

par l'experience qu'elles en connaissent dans leur localite. Le
moins bon deroulement de ces juridictions a done indeniable­
ment un impact sur les representations.

La representation des autorites et ONG est relativement

positive en ce qui concerne la phase pilote, et lorsqu'elle est

plus nuancee , elle reste m algre tout teintee d' espoir. Des

leeons doivent etre tirees des echecs renoontres et chaque obs­
tacle doit etre un indicateur au service du systeme dans son

ensemble.

L'adhesion volontaire quant it la participation aux Juridic­
tions Gacaca doit etre nuancee. II existe des espoirs decus, de
nombreuses volontes non renoontrees qui ont un impact sur les

representations et par consequent, les implications de chacun.
Vne juge integre insiste sur le decouragement de nombreuses
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personnes, dans les diverses composantes de la population, qui
fait suite aux debats chaotiques et improductifs sur le plan de

l'emergence de la verite. Elle precise cependant que les victi­
mes et rescapes s'«accrochent» davantage, peut-etre parce
qu'ils savent etre les rares personnes restantes et pouvant
temoigner de ceux qu'ils ont perdus, ils sont la memoire de
leurs chers disparus.

Pourtant, la participation de tous semble etre extremement

importante, tant au niveau des representations que du fonc­
tionnement des juridictions: celIe des riches et intellectueis

pour ne pas «faoher» la majorite des Rwandais a qui cette con­

trainte s'impose et de laquelle ils ne peuvent se departir, celle
des juges integres en tant que modeles et acteurs principaux
du processus, celle des presumes genocidaires et familles de
detenus pour que soient liberes les innocents et punis les cou­

pables ... Sans cela, il serait difficile de faire emerger la verite

qui rencontre deja des obstacles au regard de la difference
entre la population de la cellule d'avant 1994 et celle dapres
1994.

II est necessaire, pour le bon fonctionnement des Juridio­

tions, que tout le monde ait, sinon un interet, au moins une

certaine croyance en leur necessite et done dans le bien-fonde
de leurs objectifs. En effet, sans faire de la Verite, la Justice
et la Reconciliation, le denominateur commun des espoirs de
la majorite de la population, il y a peu de chance que les Juri­
dictions Gacaca acquierent une vaste legitimite. Raison pour
laquelle les campagnes de sensibilisation s' attelent it cette

tache.

II n'en demeure pas moins que le Rwanda est un pays pau­
vre et que la perte d'un jour de travail n'est pas sans incidence
sur la vie de tous les jours. Alors quelle priorite pour quelle
neoessite l Les besoins primaires ne permettent parfois pas de
s' arreter sur le passe, meme si c'est pour peut-etre mieux se

reconstruire soi-meme et ensemble. Les juges integres, volon­

taires, sont parfois les premiers it se desengager car leur inves­
tissement dans les juridictions representent un manque it

gagner. La credibilite du systeme ne peut en ressortir que fra­

gilisee.
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Pour rernedier it l'absence de participation, la loi la rendant

obligatoire semble etre envisagee comme un rernede pour cer­

tains. Mais il est permis de s'interroger sur la pertinence du
caractere penalisant de cette loi, lequel risque d'etre tout aussi

prejudiciable au bon deroulernent des seances Gacaca et de
remettre en cause leur dimension populaire et participative.
Elle ne garantit en effet en rien une participation active, les

non-dits, silences, pressions et solidarites diverses peuvent ren­

dre Ie debat tres chaotique. La minorite des rescapes, entre

autres, peut entrainer ceux-ci dans le mutisme par peur de

repreaailles. Ces elements ont bien sur une incidence sur les

representations des Juridictions Gacaca en ce que ces Juridic­
tions peuvent etre vecues comme une source de conflits. Par

ailleurs, le moment fort, le cceur de l'experience ne se deroule

pas forcement dans l'assemblee, mais bien souvent avant et

apres, dans un cadre etroitement secret. Le quotidien des gens
risque d'etre perturbe. Malgre tout, certains et parmi eux, les

juges integres, continuent it vouloir croire dans les vertus de
la participation obligatoire.

Enfin, pour etre realisable, il parait utile de faire de cette

participation une obligation necessaire mais temporaire. Pour
ne pas lasser la population, les etapes d' avancement et les
delais doivent etre au mieux respeotes. Seulement, Ie succes et

done Ie respect des echeances dependent de la participation, et

la participation depend du succes, de la rencontre des attentes,
qui elles-memes evoluent et s'adaptent. Si rien ne se passe ou

bien si tout se passe dans l'anarchie, les frustrations risquent
d'etre grandes, c'est en tout cas ce qui se traduit dans les pro­
pos, notamment des rescapes. Lorsque I'on developpe des
attentes chez les gens, il faut se donner les moyens d'obtenir
des resultats, c'est symboliquement important et ca l'est aussi
sur le plan instrumental.

Les Juridictions Gacaca sont encore pour certains, un moyen
de repondre it leurs espoirs, leur «originalitet permettant des
solutions qui n'auraient pu etre trouvees dans un cadre judi­
ciaire classique.
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SECTION VI. - LES CONDITIONS FAVORABLES

A UN TEMOIGNAGE COMPLET ET VERIDIQUE

§ 1. - Dispositions des Juridictions Gacaca
en matiere de temoignage

En matiere de temoignage, la loi organique de 2004 prevoit
que:

«'I'oute personne qui omet ou refuse de temoigner sur ce

qu'elle a vu ou sur ce dont elle a connaissance, de meme que
celle qui fait une denonciation mensongere, est poursuivie par
la Juridiction Gacaca qui en a fait le constat. Elle encourt une

peine d'emprisonnement allant de trois it six mois. En cas de

recidive, le prevenu encourt une peine d'emprisonnement
allant de six mois it un an.

Est consideree comme personne ayant omis de temoigner
sur ce qu'elle a vu ou sur ce dont elle a connaissance, toute

personne dont on a constate qu'elle disposait des informations
sur une affaire quelconque revelee par les autres, etant pre­
sente et ayant prefers de ne rien dire it ce propos.

Est consideree comme personne ayant refuse de donner des

temoignages :

10 toute personne interrogee au cours du proces, sachant

qu'elle dispose de temoignages ou que par apres, il est constate

qu' elle en disposait et qu' elle n' a rien declare, en s' abstenant
de parler ou en faisant fi de repondre it la question posee ;

20 toute personne convo quee dans la Juridiction et qui
refuse intentionnellement de comparaitre, sans motif valable
afin de ne pas etre interrogee alors que la convocation lui est

parvenue.
Est consideree comme personne qui a fait une denonciation

mensongere, toute personne qui a donne des temoignages en

certifiant qu'elle dit la verite et qu'elle en a des preuves, qui
prete serment et y appose sa signature, et que par apres il est

constate qu' elle a dit des mensonges et qu' elle l' a fait inten­
tionnellement.

L'infraction de tromperie fait objet de jugement au cours du

proces proprement dit auquel l' auteur de ladite infraction a
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donne des temoignages, apres avoir constate que celui-ci a

intentionnellement menti: (28).
La loi ajoute ceci :

e Toute personne qui exerce ou tente d'exercer des pressions
sur les temoins ou sur les membres de la Juridiction Gacaca est

passible d'une peine d'emprisonnement allant de trois mois It

un an. En cas de recidive, elle encourt une peine d'emprison­
nement allant de six mois a deux ans.

Sont consideres comme actes exereant une pression sur les
membres du Siege de la Juridiction Gacaca, toutes les actions,
les paroles ou le comportement qui ont pour objet de forcer
ces membres It agir contre leur volonte ou de les intimider, et

que par consequent, en s'y derobant, certains ou tous les

membres du siege peuvent subir des consequences nefastes,

Toutefois, lorsque cette intimidation a eu lieu, ce sont les dis­

positions du code penal et celles du code de procedure penale

qui sont appliquees dans les tribunaux ordinaires.

Est considere comme tentative d'exercer une pression sur

les membres du Siege de la Juridiction, tout comportement tel

que ce soit, en paroles ou en actions, qui fait preuve qu'il y a

eu I' acte de vouloir forcer les membres de la Juridiction a

prendre une decision allant dans un ou l'autre sens.

Est considere comme acte de chantage aux membres du

Siege de la Juridiction Gacaca ou aux temoins, toute parole ou

toutes les actions de nature It intimider les temoins ou les
membres du Siege de la Juridiction Gacaca en vue d'imposer
It tout prix le souhait de l'auteur de l'acte.

Est eonsideree comme tentative de faire des chantages aux

membres du siege de la Juridiction Gacaca ou aux temoins:
toute parole ou toutes les actions qui indiquent qu'elles ont

pour objet d'intimider les temoins ou les membres du Siege de
la Juridiction Gacaca en vue d'imposer It tout prix le souhait
de l'auteur de I'actei (29).

II est aussi prevu que «lorsque l'infraction est commise en

dehors de I' audience de la Juridiction Gacaca, la victime peut

(28) Loi organique de 2004, article 29.

(29) Ibidem, article 30.
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presenter sa plainte par ecrit ou devant l'Assemblee Generale,

Lorsqu'elle presente sa plainte devant l'Assemblee Generale,
l' affaire est enregistree et fait I' objet d' ordre du jour de la
seance suivante» (30).

§2. - La problematique du temoiqnaqe :

son impact sur les representations des acteure

Les representations des Juridictions Gacaca des differents
acteurs semblent aussi, a la lumiere de mes entretiens et obser­

vations, etre intrinsequement liees a la question de la verite et

de ses consequences.
La grande partie de la verite elucidee est Ie fruit de temoi­

gnages (Ies preuves materielles n'existant plus) et donc d'une

implication de soi. Des lors, il parait clair que la sensibilisation
de la population quant a sa participation et a son role dans la
manifestation de la verite doit laisser entendre que toutes les

conditions sont reunies pour permettre aux temoins de temoi­

gner sans represaillee.

L'impact des campagnes de sensibilisation

Si personne ne nie (pas meme les personnes ehargees de la

sensibilisation) qu' objectivement des represaillee existent

aujourd'hui, la sensibilisation aux Juridictions Gacaca, a mon

sens, tire probablement son benefice du fait qu'elle permet au

moins a certaines personnes de temoigner avec moins de
crainte de represaillee, ou du moins de faire passer J'impor­
tance de leur temoignage au-dessus de leur crainte. L'impact
de la sensibilisation touche done plus les representations sub­

jectives de chacun.

Ceci et.ant, la sensibilisation contribue certainement aussi a

en decourager objectivement certains qui envisageaient de

proceder a diverses formes de repreeailles, intimidations ou

chantages. Un juge integre de la cellule de Kamu souligne
d' ailleurs cette derniere vertu de la sensibilisation dans sa

cellule:

(30) Loi organique de 2004, article 32.
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«II n'y a pas de cas d'intimidation des temoins dans cette cellule car

avant les rassemblements, on fait des reunions de sensibilisation de la

population pour les inciter It dire la verite. Les gens ont donc cette attitude

et si tu doutes, tu ne dis pas, tu ne dis que ce que tu sais. Apres, chacun

peut se defendre»,

Mais la sensibilisation ne repond pas it tous les obstacles.

Le sentiment d'insecurite

Les propos de ce juge integre (cf. supra) sont contredits par
ceux d'une rescapee de la meme cellule. Elle me dit:

(,Quand on parlait au debut de Gacaca, j'ai bien accueilli cette initiative
car j'ai espere que ce serait Ie moyen de rendre la justice, de reveler la
verite et de punir les gens qui ont fait Ie genocide. Mais Ie probleme c'est

que encore maintenant, ces gens continuent It chercher comment tuer les

rescapes, comme mon enfant qui a ete tue au mois d'avril dernier au

moment du deuil (NDLR: il s'agissait des 10 ans du genocide). J'ai done
ete decue car je vois que les gens qui ont fait Ie genocide continuent de Ie

faire, de peur des temoignages qui seront dits aux juridictions».

Cette dame attribue done le deces de son enfant au fait

qu'elle detenait des informations derangeantes et qu'elle etait

susceptible de les partager aux seances des Juridictions
Gacaca. Elle se sent menacee de perdre d' autres enfants si elle

temoigne.
Qu'il s'agisse d'intimidations reelles (en l'occurrence d'un

assassinat) ou supposees, son sentiment n'en reste pas moins
celui d'etre encore menacee. Ce qui peut avoir une incidence
sur sa participation it la revelation de la verite, et plus large­
ment sur sa representation des Juridictions Gacaca comme un

moyen d'eradiquer un conflit latent en faisant la justice. Si
donc la sensibilisation aux Juridictions Gacaca l'avait convain­
cue de temoigner ((J'ai espere que ce serait le moyen de reve­
ler la verite», me disait-elle}, son interpretation de la mort de
son enfant lui redonne la peur au ventre. Sa crainte l'a rega­
gnee.

Le rapport du PAPG (31) donne it cet egard, des informa­
tions portant sur un echantillon plus large.

A la question: (' Y aurait-il une personne qui a eu des problernes suite

aux temoignages donnes 1 I), la reponse est: «Toutes les personnes interro-

(31) Projet d'Appui de la societe civile au Processus Gacaca au Rwanda (PAPG), op.
cit., p. 34.



92 LES JURIDICTIONS GACACA AU RWANDA

gees ont repondu par l'affirmative et merne dans les Juridictions Gacaca qui
n'ont pas encore debute. Elles ont aussi affirme que leurs amis ont rencon­

tre de tels problemes ou qu'elles ont entendu parler de cas oil les temoins

sont persecutes».

A la question: «Quels sont ces problemes ! », les reponses
sont:

(, 1. Assassinats et meurtres

2. Incendies

3. Empoisonnements
4. Menaces verbales

5. Coups et blessures, graves et legers
6. Autres».

Dans la cellule de Nolo, un autre reseape reste veuf et avec

deux enfants sur huit au lendemain du genocide, me fait part
de cette meme peur. II n'a pas directement eM touche par des
cas d'intimidations durant la phase pilote des Juridictions

Gacaca, mais ne s'en sent pas moins eoncerne. II me dit:

«Les evenements de Gikongoro (NDLR: il s'agit d'une province du

Rwanda) ou les rescapes ont ete tues par les gens qui avaient 13M liberes

apres avoir avoue font peur (NDLR: il mentionne certains des 20000 pri­
sonniers environ, liberes temporairement avant d'etre juges par les Juridic­

tions Gacaca). Ca a cause des troubles. Je suis done la parce que je ne peux
rien faire d'autre, mais je suis mal a l'aise».

Un cas plus precis est relate par l e rapport du

PAPG (32) qui temoigne aussi d'une tentative de solution de la

part des autorites :

«C'est Ie cas d'une dame de la cellule X, secteur X, District de Ntongwe,
Province de Gitarama, dont la maison a 13M brulee a la suite de son temoi­

gnage dans une seance des travaux des Juridictions Gacaca. Grace a l'inter­

vention des autorites locales de la region, sa maison a He reconstruite par
des detenus liberes provisoirement lors de leur encadrement dans un camp
de solidarite durant Ie mois davri!».

Les intimidations dans le but d'eviter d'etre denonce, et Ies

repreeailles «post-temoignagesr font beaucoup de bruit dans

tout Ie Rwanda. Elles deviennent l'affaire de tous, de sorte

que la crainte d'en faire l'objet surpasse subjectivement la

menace reelle. Ce sentiment d'insecurite inspire par l'un des

(32) Ibid, p.9.
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objets des Juridictions Gacaca (la manifestation de la verite)
peut indeniablement avoir une incidence sur la confiance que
certaines personnes peuvent avoir en ces juridictions.

II est important de preciser que ce sentiment d'insecurite ne

touche pas uniquement les personnes rescapees du genocide et

susceptibles de temoigner. II semble inherent a toute personne
decidee ou nommement sollicitee a participer a la reconstruc­

tion du puzzle de la verite. C'est ce que j'ai pu constater entre

autres, lorsque j'assistais a une seance de Juridiction Gacaca

dans la cellule X de la province de Kigali Ngali (partie rurale
de Kigali): une jeune femme Hutu (je le comprendrai vite),
avec son bebe sur Ie dos, est invitee par la presidente de la

juridiction a temoigner de ce qu'elle sait sur la mort des deux
enfants de son ex-patron (l'homme chez qui elle travaillait
comme domestique avant Ie genocide). Nul ne semble ignorer
qu'elle a des informations. Elle, par contre, se defend d'en
savoir davantage que ce qu'elle a deja dit, a savoir: «ils ont

ete emmenes chez untel (un homme dont mon interprete ne

m'a pas precise le nom), mais je ne sais pas ce qui leur est

arrive apres». Les in terven tions de certaines personnes de
l'assemblee a son encontre sont nombreuses et

intransigeantes: «ton temoignage differe de ton temoignage
precedent», «tu es trop floue, tu caches une part de verite» ...

La tension dans l' assemblee est palpable et le visage timore de
cette jeune femme laisse entrevoir de la crainte davantage que
de la solidarite, a l'egard des personnes qu'elle devrait denon­
cer. C'est peut-etre ce qui a pousse une dame de l'assemblee a

suggerer la chose suivante: «il faut recevoir le temoignage de

cette femme en groupe redu it car elle peut craindre
l'assemblee». Ceci montre bien que la crainte de represailles
n' est pas le probleme des seuls rescapes, mais de toute per­
sonne qui se demarque par des denonciations d'autres person­
nes.

Une verite parfois nefaste
Un autre obstacle aux temoignages complets et veridiques,

revele par les entretiens, semble etre celui d'une autre crainte :

le risque de la spirale negative engendree par la revelation de
la verite. Ainsi, un juge integre de la cellule de Nolo me dit:
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«Pendant les temoignages, les rescapes se retrouvent dans un etat de

traumatisme. lis se retrouvent dans un etat de chagrin et je pense bien que
cela peut entraver les relations entre voisins».

La revelation de la verite, si chere aux autorites, n'aurait

done pas aux yeux de tout le monde les memes vertus.

Il est vrai que dans certaines cultures, la part de silence est

importante. La verite ne sort que dans un cadre eontrole et

sous une forme oontrolee. La formulation devant les sages
d'une certaine verite, verite souvent suggeree plut6t que clai­

rement affirmee, est precisement destinee it donner it ces sages
Ie moyen de prendre les decisions qui s'imposent sans que ni

la victime, ni le coupable ne perdent la face. Une sorte de

garantie, en endiguant les consequences et en canalisant les

energies, afin que la manifestation de la verite n'entraine pas
une degenerescenoe des relations mais bien une reconciliation.
Le fonctionnement des Gacaca traditionnelles repondait it cet

irnperatif. La question est done de savoir si la population
trouve la meme «garantie. dans les Juridictions Gacaca, sou­

cieuses d'etre proches des traditions mais malgre tout fort

empreintes de justice «moderne».

A l'aune de mes entretiens, cette garantie ne semble pas

toujours etre rencontree. J'entends parler de verites qui divi­

sent, d'autres qui font trop mal, de sorte que l'on vit encore

moins bien avec que sans. C'est, parmi d'autres, ce que le

temoignage de la femme d'un prisonnier de la cellule de Kamu
me laisse entendre:

«Pour moi, la reconciliation sera difficile car les temoignages vont faire
monter la haine entre les gens. J'ai meme peur que nous qui n'avons pas
ete menaces par Ie genocide, nous nous divisions. Si je denonce ton enfant

que toi tu couvres, est-ce que vraiment tu ne vas pas me harr ? Au lieu de

nous unir, ce temoignage va augmenter la division. Les rescapes, eux, vont

decouvrir la verite et tout deviendra plus complexe. C'est pourquoi la

reconciliation ne sera pas facile».

Une arnie, quant it elle rescapee et restee seule survivante de
toute sa famille, me dit aussi :

«Tu sais, c'est mieux d'avoir une souffrance exterieure qu'une souffrance
interieure. Quand tu es pauvre, tu peux toujours t'en sortir, meme si tu ne

manges pas pendant un jour ou deux. Mais quand tu es 'immoralise', tu ne

peux pas manger, ni dormir, tu souffres vraiment de la souffrance du coeur

et 9a, c'est tres duro Si je parle subjectivement par rapport a la Gacaca, tu
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sais j'ai peur. C'est un processus qui favorise les coupables et apres, on

devra vivre ensemble, comme si de rien n'etait. Mais si les coupables ont

interet it dire la verite pour avoir des allegements de peine, est-ce que moi

cela va me faire du bien de savoir1 Je sais comment ils sont morts et puis
merne, je ne veux pas savoir. Oa ne va pas alleger rna souffrance».

La solidarite «ethnique I) aux depens de la verite

II n' est pas toujours aise d' 0btenir des temoignages com­

plets et veridiques eu egard aux mecanismes de solidarite qui
se creent, et ce malgre la sensibilisation.

Dans un Rwanda anciennement tres divise, OU aujourd'hui
tout Rwandais est concerne d'une maniere ou d'une autre par
le genocide, il est aussi humain de vouloir sauvegarder ses

interets et ceux des siens (ou du moins de ceux que l'on con­

sidere comme « siens») au detriment peut-etre de celui de la
collectivite.

Ces mecanismes de solidarite prennent des formes variees :

ils peuvent par exemple etre la resultante d'un choix indivi­

duel, comme me le confie un juge integre de la cellule de
Nolo ...

«Un autre probleme, c'etait les gens qui ne voulaient pas temoigner. II

y a par exemple eu Ie cas d'une femme qui refusait d'aller temoigner alors

que la population disait qu'elle connaissait beaucoup de verites. Ca a cause
des bruits car si elle refusait de temoigner, c'etait par solidarite» .

... ou le fruit d'une decision collective, d'un «donnant­

donnant», cornme cela semblait etre le cas selon le nyum­
bakumi d'une reunion de dix familles a laquelle j'ai assiste. La
reunion a lieu dans la cellule X de la province de Kibuye. Le

nyumbakumi est peniblement arrive it reunir les familles dont

il est responsable. Au regard du nombre de personnes, il parait
clair que toutes ne sont pas presentee, mais la reunion a lieu

malgre tout. Un jeune homme remplace le nyumbakumi dans
son role de gestion des debats, celui-ci etant trop age. Active­

ment, it demande a la population de denoncer ses fautes et

explique l'importance des Juridictions Gacaca qui ont cornme

role de promouvoir l'unite et la reconciliation. II explique que

l'objet de la reunion d'aujourd'hui est celui de recenser les pro­
moteurs du genocide: «Le conseiller n'a pas agi seul, alors qui
etait avec lui lors de la reunion de preparation du genocide l:
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demande-t-il. II leur met la pression: «Si les informations que
contiennent nos tableaux sont mensongeres, ce sera decouvert

lorsque l'on se reunira avec toute la population de la cellule».

Les familIes presentes semblent choisir de se taire, sinon

pour incriminer des personnes deja emprisonnees ou en exil.
Le debat n'avance pas, il n'est pas tellement houleux, mais est

terriblement chaotique. Le jeune homme qui preside la reu­
nion dit a haute voix : «La population neglige Gacaca et les

personnes ne se donnent pas la peine de dire la verite de peur
d'envenimer les relations de voisinage. Tout Ie monde se

couvre». L'agent de Monitoring present, lui, me dira que ce

manque de participation peut aussi etre Ie fruit d'un manque
de sensibilisation de la population, tous les habitants de la cel­
lule n' ayant pas encore eM convaincus de la ne cessi te

d'emprunter la meme route vers la reconstruction du pays, la
seule amenant a la reconciliation etant celIe de la justice.

C'est aussi ce que semble penser un refugie de la cellule de
Kamu. Mais celui-ci en demande davantage, par la mise en

oeuvre de sanctions de I'Etat en cas de violation des principes
promus dans les seances de sensibilisation :

«Mais je sais que Gacaca ne va pas donner toute la verite car il y a des

personnes qui vont refuser de donner des informations, des autres qui vont

refuser de denoneer leurs freres. Et celui qui ne sera pas denonee, il aura

toujours l'idee de faire Ie genocide en poursuivant les rescapes. lis conti­
nueront a tuer les res capes et ils feront tout pour eliminer celui qui a des
informations pour qu'elles ne soient pas connues. II faut que l'Etat prenne
des sanctions severes».

Ainsi, il laisse entrevoir un soutien aux Juridictions Gacaca
sous condition et non un soutien absolu. Le bon accomplisse­
ment par I'Etat de ses responsabilites a une incidence sur sa

representation du systeme, les Juridictions Gacaca etant dans
Ie systeme.

Les entretiens ont done reieve divers obstacles relatifs a un

temoignage complet et veridique : la crainte d'intimidations et

de represailles des personnes en possession d'un temoignage,
les mefaits potentiels de la revelation de toute la verite et les
mecanismes de solidarite qui aboutissent a des mensonges par
omission ou a des verites partielles.
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II n'en demeure pas moins que, comme je l'ai releve plus
haut, la sensibilisation par les autorites locales et nationales

peut, au regard des entretiens et observations, surmonter dans
une certaine mesure les obstacles mentionnes.

La sensibilisation: une solution partielle aux obstacles

J'ai assiste a une reunion de sensibilisation aux Juridictions

Gacaca, destinee aux autorites de base, dans la cellule X a

Gisenyi.
Elle s'est deroulee comme suit. La reunion est presidee par

Ie maire. Celui-ci est entoure de toutes les autorites de base,
assises dans la pelouse et disposees a ecouter le message qui va

leur etre adresse. Parmi ces autorites se trouvent les nyum­
bakumi, les coordinateurs de cellules, de secteurs et gardiens
de l'ordre. Elles devront relayer le message a la population.
Sur un ton entreprenant et dynamique, le maire explique aux

nyumbakumi leur role dans la recolte des donnees afin que les
dossiers de chaque prevenu puissent etre constitues. II pousse
les autorites de base a participer a la manifestation de la
verite: (,II faut que vous disiez la verite car meme parmi vous,

certains ont trempe dans le genocide. 11 est peu probable que
vous ne connaissiez pas l' histoire de vos voisins! Vous devez
aussi nous dire si vous connaissez des innocents en prison car

si l'on veut une vraie reconciliation, il faut les faire sortir.
Vous devez denoncer vos proches, malgre les consequences, car

c'est ainsi que justice sera faite. Si vous avez peur de dire la

verite, il est possible d'ecrire une note et de preciser par exem­

ple I'autorite qui vous a force a commettre le genocide. Notre
Etat nous incite a trouver des solutions, a etre acteur de notre

reconciliation car ce sont des Rwandais qui ont t.ue des
Rwandais». II invite les coupables au droit chemin: (,11 y a une

serie de gens qui se repentissent, qui reconnaissent leur parti­
cipation, regrettent et s'excusent, c'est la voie de ces gens-Ia
qu'il faut suivre. Vous devez faire votre possible pour etre

exemplaire, si nous collaborons, cela ira mieux». Certains
interviennent apres avoir silencieusement ecoute le maire:

«Que doit-on faire si les families refusent de se presenter a la

reunion? (NDLR: la reunion organisee par Ie nyumbakumi) I).

Le maire repond : (,II n'y a pas de raison que vous n'y arriviez
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pas. Regardez, nous, quand on essaye de vous reunir pour
faire la sensibilisation, on y arrive. Et si cela s'avere difficile,
il ne faut jamais utiliser la force, la negociation est un bien
meilleur moyen. Et si jamais vous etes mis au courant d'infor­
mations importantes en dehors des seances de reunion, invitez
la personne detentrice de l'information it venir les dire en

seance ouverte.» La reunion de sensibilisation prend fin apres
qu'un militaire s'est exprime : «Tout responsable doit me met­

tre au courant des problemas rencontres et moi, je veillerai it

votre securite».

Eclairee par les entretiens, j'ai pu constater que la sensibi­
lisation n'etait pas sans effet sur les croyances des habitants
de Kamu et Nolo et plus largement sur leurs representations
des Juridictions Gacaca, des opportunites qu'elles ouvraient.
Ce constat fut d' ailleurs confirme par l'un des vice-maires
deB:

«II y avait aussi les rescapes qui craignaient de dire la verite car ils
avaient peur. Quand meme, au fur et it mesure qu'on faisait la sensibilisa­

tion, on a pu decouvrir la verite. Grace a cette verite, on a pu classer les

presumes genocidaires».

Un juge integre de la cellule de Kamu souligne egalement
les apports de la sensibilisation, mais aussi des moyens coerci­
tifs comme dispositifs secondant la sensibilisation :

«Au depart, comme j'ai travaille pendant la phase pilote, j'ai remarque
que c'etait un travail difficile et beaucoup de gens avaient peur de dire la
verite. Mais actuellement, la situation a change et j'espere que cela ira

encore mieux car les autorites politiques se sont investies dans les juridic­
tions pour assurer leur bon fonotionnement, meme Ie President de la Repu­
blique a incite les autorites de base a collaborer avec les juges. Cela ira

mieux a l'avenir car la population est aensibilisee aussi. II y a aussi un arti­
cle dans la nouvelle loi qui dit qu'une personne qui connait la verite sur

un evenement et qui ne la revele pas sera punie. C'est bien car cela va

changer la mentalite des populations alors qu'avant, on pouvait se taire

sans prendre de risque».

Une rescapee, la meme que celle qui avait ete gagnee de
nouveau par la crainte, apres la mort de son enfant au mois
d' avril 2004, est malgre tout convaincue. Elle a entendu

l'importance de temoigner, de participer, de dire ce qu'elle
sait. Si les craintes sont donc encore en elle, elles ne l'empe­
cheront cependant pas de saisir l'occasion de se faire justice:
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«Au debut, je n'ai pas ete directement impliquee dans les juridictions car

je n'en comprenais pas l'utilite. Est-ce qu'on allait nous redonner nos hom­

mes qu'on a tues, allait-on les remettre en vie encore, que va-t-on raconter

la- bas, est-ce que je vais etre aux cote des gens qui ont tue 1 Mais apres,
au fur et a mesure qu'on expliquait l'importance de la participation dans

Gacaca, j'ai compris que cela me permettrait de dire et de denoncer les

gens, par exemple ceux qui ont detruit rna maison ( ... ). Dans Ie temps, en

1992, les interahamwe pouvaient venir prendre la maison, l'occuper libre­

ment et tu ne pouvais rien dire. C'est ce qui est arrive a rna famille. En

1994, I'interahamwe a detruit la maison puis s'est enfui. J'ai appris qu'il a

ete emprisonne. Avec ces nouvelles, je me suis decidee a aller participer aux

juridictions pour denoncer cet homme, dire tout ce qu'il a fait a rna

famille»,

Elle ne semble pas etre la seule parmi les rescapees it avoir

ete convaincue ...

«J'ai eu peur, avec tout mon groupe de rescapes. Meme si nous sommes

des temoins, on est conscient que ces gens-Ia peuvent nous tuer. Mais notre

solution n'est pas de nous taire car ils ont fait mal, ils ont tue les n6tres.

Moi, je viens d'une famille de douze enfants et je reste seule, se taire n'est

pas la solution. Je suis consciente que je dois parler, c'est pourquoi je pense

qu'on a jete mon enfant dans Ie trou» .

... et c'est d'ailleurs ce que me confirme un autre rescape de
la meme cellule ...

«J'ai vu quelques evenements, je vais Ie dire a haute voix, meme si j'ai
peur car je dois dire ce que j'ai vu, je suis determine» .

... Un rescape, quant it lui de la cellule de Nolo, me dit
aUSSl:

«Le peu de temoignages dont je dispose, je les ai donnes pendant la pre­
miere phase de Gacaca. J'ai eu peur, mais je ne peux rien faire d'autre,
donc je parle et j'espere etre protege par Dieu».

Ces entretiens montrent bien que la sensibilisation aux Juri­
dictions Gacaca a eu un impact sur les decisions de certains it

reveler les informations qu'ils ont en leur possession. lIs deci­
dent de s'investir, d'etre acteurs plut6t que fatalistes dans leur

queue de justice, ou du moins dans ce qu'ils ressentent

aujourd'hui comme un moyen de faire la justice.
C'est aussi ce que j'avais pu constater lors de l'observation

d'une seance de Juridiction Gacaca dans la cellule X de la pro­
vince de Kigali Ngali OU les rescapes, du moins certains

d'entre eux, etaient partie integrante du debat. Certains

s'exprimaient individuellement : «Tu dois citer les noms que tu
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as cites la semaine derniere: ou encore «Tu te fais passer pour
fou pour ne pas dire toute la verite». D'autres, de maniere plus
collective par des remarques ironiques, des refus de pardonner
it celui qui ne dit pas toute la verite, des applaudissements, de
sorte que la presidente les rappelait parfois it I' ordre : « On

n'applaudit pas lors d'aveux, ce sont de personnes decedees
dont il est question».

De la meme maniere, mais du cote des inculpes cette fois,
j' ai pu faire ce constat dans la cellule X de la province de
Gitarama. L'un des prisonniers liberes temporairement, apres
avoir denorice certaines personnes de l'u.ssemb lee , s'est
exclame en disant: ({ II faut que vous denonciez sans crainte
ceux que vous connaissez, je vous rappelle qu'il y a des mesu­

res qui protegent les temoins».

La sensibilisation, les mesures de protection arrivent dans
de nombreux cas it creer des conditions favorables it la mani­
festation de la verite. Ceux qui ont des informations sur les
crimes commis arrivent a les dire, voire sont determines a par­
ler quoi que cela puisse leur couter.

Mes entretiens m' ont aussi montre les bienfaits attendus de
cette manifestation de la verite. De la part des juges, it travers

les propos de cette femme de la cellule de Nolo ...

«Pendant la premiere phase, les gens ont ternoigne, d'autres ont avoue

leurs actes, il y a ceux qui ont pardonne, ceux qui se sont tus. En tout, j'ai
constate que quand meme ea va, 9a a fonctionne, meme si je ne peux pas
affirmer si il y a eu reconciliation. J'ai vu quand merne qu'il y a quelque
chose de nouveau it partir des temoignages. Done je considere quand meme

les Gacaca comme un espace de parole, et cette parole-la, avant elle n'etait

pas la» .

... des rescapes, comme semblait me le dire l'un d'eux dans
la cellule de Kamu ...

«Quand j'ai entendu l'initiative des Gacaca, j'ai apprecie car j'avais
envie de connaitre la verite. Je me suis irnplique, j'ai meme He au premier
plan car j'ai He le president de la juridiction dans rna cellule. .Iusqu'a
maintenant, j'ai cette soif de savoir et aussi j'ai apprecie, car j'ai pense que
ce serait le moyen par lequel les rescapes vont exprimer leur douleur,
temoigner de ce que les gens ont fait contre eux pendant les evenements.

Pendant les juridictions, il y a des personnes, des voisins qui ont pu temoi­

gner sur la mort de mes freres, J'ai apprecie Ie role des Juridictions Gacaca
dans la revelation de rna verite. Pour moi, j'ai envie qu'apres la revelation
de la verite, les coupables soient punis».
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comme des familles des prisonniers, a travers ce que la
femme d'un prisonnier de la cellule de Nolo me disait:

«.I'ai partieipe aux Gacaca et j'ai l'intention de continuer en temoignant
sur Ie peu que je connais, it charge et it decharge car il y a des faux temoi­

gnages. J'ai aussi l'interet d'y aller car il y a des gens qui temoignent it

decharge pour mon mario Moi je n'etais pas lit quand mon mari a tue cette

personne. J'ai done pu quand meme savoir comment ea s'etait passe: les

gens ont dit qu'ils avaient ete obliges de tuer suite aux ordres des

militaires».

Certains apprecient done la recherche de la verite qui est

susceptible de recreer un espace de parole et donc potentielle­
ment des liens, de donner la possibilite a certains d'alleger leur
ooeur des nceuds et des souffrances qui l'habitent, de se recons­

truire en connaissant desorrnais «sa verite», de faire decouvrir
les faux temoignages ...

Au-delo. des temoupuujes, la denonciaiion. des [aux-temoiqna­
ges

Les Juridictions Gacaca atteignent parfois un niveau de
maturite tel qu'elles permettent, bien au-dela de la denoncia­
tion des crimes, de designer aussi des innocents.

La sensibilisation aux Juridictions Gacaca insiste sur

l'impartialite de la justice recherchee, par l'importance accor­

dee a des temoignages aboutissant a la liberation d'innocents

emprisonnes : «Pour une vraie reconciliation, vous devez dire
si vous connaissez des innocents en prison car il faut les faire

sort.ir», disait le maire it la seance de sensibilisation dans la cel­
lule X de la province de Gisenyi.

C'est aussi une maniere d'impliquer la population dans la

quete de justice. En outre, les habitants et.ant les seuls
temoins oculaires du genocide, ce sont eux qui permettent
d'innocenter certains prisonniers et donc d'etre convaincus de
leur innocence une fois ceux-ci liberes. C'est en tous les cas ce

qu'un juge integre de la cellule de Nolo semble constater:

«Je pense que Ie temoignage populaire it charge et it decharge aura

comme fruit que les victimes seront au courant. Si on libere une personne
parce qu'on a temoigne pour elle it decharge, les victimes sont alors reelle­
ment convaincues que cette personne n'a rien fait».
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Ceci montre bien que la verite n'est pas toujours lourde, elle
est souvent necessaire et parfois «liberatrice». Et pour que la

representation des Juridictions Gacaca des habitants de la cel­
lule ne soit pas pervertie par un sentiment d'injustice, le corol­
laire de la liberation des innocents est la sanction des person­
nes qui avaient faussement temoigne it leur charge. II y va de
la regle de l'equite. C'est ainsi qu'un ancien prisonnier de la
cellule de Nolo reconnait les bienfaits des temoignages donnes
dans les Juridictions Gacaca quant it sa liberation et it l'empri­
sonnement de la personne qui l'avait denonce :

"La personne qui m'a accuse en 1996, elle est d'ici. Mais pendant les

Gacaca, la population a dit Ie contraire et on a emprisonne pour faux

temoignage Ie monsieur qui m'a accuse. ( ... ) Comme je suis chretien, je dois

respecter les commandements de Dieu et pour cela, je tolere la personne qui
m'a accuse it tort».

Que les Juridictions Gacaca aient pu, it bien des egards, sur­

monter les obstacles tels que la peur de temoigner ou tout sim­

plement la peur d'etaler des verites cruelles, c'est comme je
l' ai dit plus haut, une condition incontournable de leur succes.

II ne faut cependant pas nier que I'exercice des Juridictions
Gacaca reste on ne peut plus douloureux pour beaucoup, qu'il
mettra du temps it produire de vrais resultats. Derriere ces

principes de justice et d'equite, pourtant si essentiels pour y
arriver, il y a des ames blessees et des etres eoorches. Ainsi, un

rapport du PAPG (33) indique:
«Signalons que la presence et les temoignages des detenus liberes provi­

soirement ont manifestement augmente Ie nombre des traumatises, au

cours des mois de mai et juin».

Mes entretiens le confirment, un juge integre de la cellule de
Kamu me dit ...

«Le ternoignage reveille Ie traumatisme des resoapes, meme parfois ils

tombent par terre et on essaye de les aider, mais c'est normal, ea ira mieux

avec Ie temps».

Si le temps fait son ceuvre, certains, comme ce refugie de la

cellule de Kamu, essayent aussi dadoucir, d'apaiser leurs sen­

timents causes par leurs traumatismes ...

(33) Ibid, p. 12.
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«Je suis sans doute traumatise et les seances des Juridictions Gacaca

peuvent reveiller mon sentiment, ea ne peut pas manquer. Mais on essaye
de Ie calmer en tant qu'humain. Je peux avoir de la colere, mais j'essaye
de me calmer, meme si toute ma famille a He decimee et que je suis Ie seul
sauve parce que je n'etais pas la» .

... un traumatisme qui se «gere. differemment d'une per­
sonne it l'autre, comme le souligne une prisonniere de l'une des

prisons du pays ...

«Aux reunions, parfois les gens sont traumatises. Cela depend des indi­
vidus, II y a les gens qui ont Ie cceur fragile, qui sont traumatises et qui
ont alors de la haine. II y en a d'autres qui, meme avec la douleur, peuvent
accepter ceux qui ont fait mal» .

... et peut etre une entrave it la reconciliation, me dit un

vieux prisonnier libere de la cellule de Nolo ...

«Les temoignages font de la peine aux rescapes, je voyais pendant les
reunions les gens pleurer, quand je rentrais j'etais triste. Je ne sais pas si

9a peut empecher la reconciliation, mais je vois que cela peut reveiller Ie
traurnatisrne».

En conclusion

Le temoignage est essentiel dans le processus Gacaca. Sans

lui, la verite n'a aucune chance demerger. Cependant, la
verite est parfois source de troubles et de conflits car elle
reveille un passe jusqu'alors enterre sous une chape de plomb
et ce, au mecontentement de certains.

Les campagnes de sensibilisation insistent sur sa necessite,
la considerant comme la seule voie qui permettra a chacun de
retrouver ses memoires, celles du voisin, du frere et de l'ami,
et a partir de la, reprendre sa vie en main, en harmonie avec

soi-meme et avec l' «autre».

Si la sensibilisation arrive a convaincre de nombreuses per­
sonnes d'accorder de l'importance a leur temoignage, il n'en
demeure pas moins que nombreux sont ceux qui sont encore

habites par un sentiment dinsecurite. Celui-ci semble lie it
toute personne qui se marginalise du groupe par son temoi­

gnage inedit, il n'existe done pas que chez les rescapes, II met

mal a l' aise et a forcement une incidence sur les representa­
tions des Juridictions Gacaca puisque les objectifs qu'elles
poursuivent sont a I'origine des craintes ressenties. II est
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accentue par la «mediatisation» des faits divers concernant les

personnes intimidees ou ayant fait I'objet de represailles it

l'echelle nationale, de sorte qu'il y a bien davantage de per­
sonnes habitees par la crainte que de personnes reellement
harcelees ou agressees. Ceci bien evidemment sans remettre en

question la realite objective de ce phenomene, comme le sou­

Iignent de nombreux rapports dont celui du PAPG fait partie.
Par ailleurs, la legitimite de la verite pose d' aut res preble­

mes, toujours sur le plan de ses consequences. Des differences

significatives semblent distinguer la forme actuelle de la
Gacaca de sa forme coutumiere. La procedure est davantage
inquisitoriale avec la volonte, theorique, de rechercher une

verite objective et prouvee. La place centrale accordee it la

procedure d'aveu illustre cette evolution. Or, cela peut etre

rendu difficile par des resistances d'ordre plus culturel et his­

torique. En effet, comme c'est le cas dans de nombreux pays
africains, la verite individuelle est subordonnee it l'interet du

groupe. Si elle fragilise l'harmonie sociale, mieux vaut la taire.

C'est cette verite precisement que la femme du prisonnier evo­

que dans l'entretien, celle qui divise, meme au sein des com­

posantes de la societe rwandaise.

II y a aussi la verite qui fait trop mal, voire dont on a

honte. La situation des femmes victimes de violences sexuelles

pendant le genocide est tres eprouvante it cet egard. Le temoi­

gnage de mon amie rescapee qui ne veut pas savoir, de peur
d'etre aneantie par cette verite, une verite qu'elle n'a pas
d'interet it connaitre et qui ne beneficiera qu'a l'inculpe aux

cotes de qui elle devra peut-etre bientot cotoyer it nouveau,

est significatif.
Leurs sentiments et paroles sont lourds de sens car ils

posent la question des consequences nefastes auxquelles pour­
rait mener la premiere etape recherchee par les Juridictions

Gacaca, it savoir l' emanation de la verite par le biais des

temoignages et aveux. Or, sans verite, il ne peut y avoir de

dossiers constitues, et dono de prevenus categorises et puis
juges. En d'autres termes, les Juridictions Gacaca devraient
s'arreter avant meme d'avoir commence.

Les buts des Juridictions Gacaca sont-ils done utopiques,
sans mesure de leur risque d'amener davantage de mal que de
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bien? Se fondent-ils sur un besoin intrinseque it la population
rwandaise pour qu'elle puisse recoudre le tissu social ou epou­
sent-ils avant tout un desir etatique en quete de legitimite !
Sont-ils construits en dehors des rapports sooiaux ? Seule une

recherche de plus longue haleine et le futur pourraient repon­
dre it ces questions. Mais il n'en demeure pas moins qu'elles
sont soulevees par les entretiens et necessitent d'etre enten­

dues car ces interrogations sont celles des premiers acteurs des
Juridictions Gacaca, it savoir la population, sans l'adhesion de

laquelle Gacaca n'aboutira it rien. Ce qui aurait pour conse­

quence d' affaiblir la credibilite du processus et done d'infirmer
ou confirmer les representations initiales, selon qu'elles etaient

plut6t bonnes ou plut6t mauvaises.

Aces craintes de represailles et d'une verite nefaste, s' ajoute
une autre difficulte relative aux temoignages, celle des meca­

nismes de solidarite qui sont inherents it des contentieux d'une
telle envergure OU tout le monde, d'une ma.niere ou d'une

autre, est concerne. Cela peut fragiliser le deroulement des

juridictions, raison pour laquelle certains demandent des sanc­

tions pour contrer ces mecanismes. Les autorites doivent pren­
dre leurs responsabilites et le soutien aux Juridictions Gacaca

en dependra.
Ces obstacles nempechent pas it la sensibilisation de faire

un travail qui porte ses fruits avec un impact sur la croyance
de chacun en ce que les Juridictions Gacaca sont une opportu­
nite, quelle que so it la position de la personne dans le conten­

tieux du genocide. On peut se demander cependant si il y va

d'un interet commun, dans un meme but de reconstruction du

pays et de restructuration des liens sociaux, ou si il s' agit
davantage du developpement d'un interet personnel, propre it

la situation de chacun: etre fixe sur son sort, sortir rapide­
ment de prison, voir enfin le bourreau de sa famille incarcere,
connaitre la verite, voir son mari revenir au village ... Il sem­

ble evident que les interets sont avant tout individuels, ce qui
l'est moins est qu'ils ne puissent pas aussi parfois s'inscrire
dans une dynamique collective, au regard des personnes qui
sont pretes it s'excuser et des autres it pardonner, du moins
dans une projection imaginaire. En tous les cas, la sensibilisa­
tion a le merite d'encourager la population it etre actrice dans
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sa quete de justice. Malgre tous les problemes recenses, elle est

it la source de conditions favorables it l'emergence de la verite,
une verite qui, aux yeux de certains, est tres importante. En

effet, les entretiens montrent aussi une verite generatrice
d'echanges, une verite «liberatricet et reparatrice des injusti­
ces, une verite comme receptacle de la douleur car parfois
celle-ci est trop lourde et ne donne plus de sens it l' adage
rwandais selon lequel «lea larmes d'un homme coulent it l'Inte­

rieur de lui-merrier ...

Enfin, le corollaire d'une verite qui permet la liberation des
innocents est la punition des personnes qui recourent it des

faux temoignages, sans quoi les Juridictions Gacaca sont it la
source d'un sentiment d'injustice, de partialite. Les represen­
tations en ressortent affectees.

D' autant que les Juridictions Gacaca, quoi qu' elles fassent

pour s'inscrire dans une ere de justice et pour attenuer les ten­

sions, restent un processus difficile, lourd et parfois traumati­
santo

SECTION VII. - LES CONDITIONS FAVORABLES

A UN AVEU COMPLET ET SINC:Il:RE

§ 1. - Dispositions des Juridictions Gacaca
en matiere d 'aveux

La procedure d'aveu, nee de la loi organique du 30 aofrt

1996 et s'inspirant du modele anglo-saxon, consiste it accorder
des reductions de peines substantielles au prevenu qui, moyen­
nant le respect d'un certain nombre de conditions, y recourt.

Elle est designee, dans la loi organique de 2004, par
l'expression «procedure d'aveu, de plaidoyer de culpabilite, de

repentir et d'excuses», ce qui laisse penser que le legislateur
veut ainsi mettre l'accent sur l'importance de la demande
d'excuses exprimees. Cette demande d'excuses doit etre adres­
see publiquement «aux victimes, si elles sont encore vivantes
et it la societe rwandaise» (34).

(34) Loi organique de 2004, article 54, alinea 2.
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Les declarations du prevenu ne pourront etre recues au titre

d'aveu, de plaidoyer de eulpabilite, de repentir et d'excuses

qu'a la condition de contenir:

1. «Ia description detaillee sur tout ce qui se rapporte it

l'infraction avouee, notamment le lieu ou elle a ete com­

mise, la date, comment elle a ete commise, les temoins, les
victimes et le lieu ou il a jete leurs corps ainsi que les biens

qu'il a endommages ;

2. les renseignements relatifs aux coauteurs et aux complices
ainsi que tout autre renseignement utile it l' exercice de
I' action publique;

3. les excuses presentees pour les infractions que le requerant
a commisesr (35).
La loi prevoit egalement que:

«S'il est decouvert ulterieurement des infractions qu'une personne
n'avait pas avouees, elle sera poursuivie, a tout moment, pour ces infrac­
tions et pourra etre classee dans la categoric it laquelle la rattachent les
infractions commises, auquel cas, elle encourt Ie maximum de la peine pre­
vue pour cette categoric» (36).

La loi organique de 2004 offre plusieurs possibilites aux pre­
venus qui veulent recourir it la procedure d'aveu. Ils peuvent
avouer les faits commis soit devant la Juridiction Gacaca de

Cellule, au stade de la phase pre-juridictionnelle (37), soit
devant la juridiction de jugement (38), soit encore devant
l'Officier de la police judiciaire ou devant l'Officier du minis­
tere public pour les dossiers qui n' ont pas encore ete transmis
it la Juridictions Gacaca competente (39).

Le Siege de la Juridiction, l'Officier de la police judiciaire ou

l'Officier du ministere public charges de I'instruction sont

tenus d'informer le prevenu de son droit et de son interet it
recourir it la procedure d'aveu, de plaidoyer de culpabilite, de

repentir et d'excuses (40).

(35) Ibidem, article 54, alinea 4.

(36) Ibidem, article 57.

(37) Ibidem, article 34, 2°

(38) Ibidem, article 36-2°, 62 et 63.

(39) Ibidem, article 59 a 61.

(40) Ibidem, article 58, alinea 2.
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§2. - La problemaiique des aveux:

son impact sur les representations des acteurs

Bien que parfois traumatisants tant ils reveillent de vives

douleurs, les aveux semblent etre un passage oblige pour espe­
rer une reconstitution des faits aussi fidele que possible a la
realite.

Par ailleurs, plus les personnes qui recourront a la procedure
d'aveu seront nombreuses, plus le processus des Juridictions
Gacaca aura de chances d'aboutir dans des delais raisonnables.
En effet, cela allegera sensiblement l'immense role devolu aux

juridictions de jugement.
Ceci etant, la recherche de la verite pour les Juridictions

Gacaca est difficile, notamment en raison du fait qu'une majo­
rite de presumes genocidaires se trouvent encore aujourd'hui
en liberte.

A cote de ces constats, comment les aveux vont-ils etre
accueillis subjectivement dans les perceptions de chacun ! Le

temps gagne a court terme grace a la procedure d'aveu con­

corde-t-il avec l'ultime perspective a beaucoup plus long terme

des Juridictions Gacaca qu'est celle de la reconciliation du peu­
pIe rwandais ! Les reponses a ces questions ne sont pas eviden­
tes et pourtant, nul n'ignore que nombreux sont les Rwandais

aujourd'hui qui desirent au moins connaitre un quotidien deli­
vre de la crainte, une vie epargnee par de nouveaux heurts. Le
role devolu aux Juridictions Gacaca est donc d'une rare

complexite : elles doivent permettre l'emanation de la verite et

faire la justice sans laquelle la reconciliation semble impossi­
ble, tout en evitant de brimer la cohabitation pacifique. En
d' autres termes, elles doivent faire resurgir sur la place publi­
que, des massacres de plus de dix ans d' age, tout en veillant
a ce que leur reveil ne donne pas naissance a de nouveaux con­

flits ingerables, sans quoi elles risqueraient d'apporter davan­

tage de mal que de bien. Dans un rapport du PRI (41), je lis:

«L'importance de la place donnee a l'aveu dans Ie processus est, notam­

ment, la consequence de la volonte des autorites politiques et judiciaires du

pays de trouver un equilibre entre les exigences d'une justice retributive et

(41) Rapport de la Recherche sur la Gacaca � PRI Gacaca et Reconciliation, Ie cas de

Kibuye, sd., p. 10.
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celles de la reconciliation. En valorisant l'aveu par des reductions ou arne­

nagements de peine, on favorise du meme coup l'etablissement de la verite

sur les evenements du genocide et la reintegration des accuses dans la

societe».

Cette tache est ext remement delicate, mais le chemin

qu'empruntera sa potentielle realisation ne sera pas sans

influence sur les representations que les gens se feront des
Juridictions Gacaca.

Les Juridictions Gacaca, instrument d'un dialogue

Sur cette voie, il est attendu des Juridictions Gacaca, beau­

coup plus proches du peuple que ne le sont les juridictions
classiques, qu' elles puissent etre un espace de parole. Plus

qu'un monologue d'accusation ou de defense, elles doivent per­
mettre le dialogue, la confrontation au sein d'un debat ou tout

le monde est arnene a pouvoir s'exprimer. Cette gestion collec­
tive du contentieux semble etre importante car les «neutres:
sont en minorite dans le pays, les personnes etant tres genera­
lement, soit du cote des coupables ou de leurs familles, soit du
cote des victimes ou de leurs familIes. Notre juriste d' ASF
insiste sur l'importance de se reparler:

«On attend des Juridictions Gacaca qu'elles favorisent aussi Ie dialogue,
notamment par une plus grande place accordee it la procedure d'aveu dans
les Juridictions Gacaca. Pourquoi est-ce une source de dialogue 1 Car les

personnes reconnaissent ce qu'elles ont fait devant les victimes. Cela per­
met it l'occasion de la procedure d'aveu que victimes et bourreaux se repar­
lent, de merne que les families entre elles, car la question est aussi une ques­
tion collective».

Tout le monde dans son expression doit donc s'atteler a la
reconstitution de sa verite, en esperant qu'il s'agisse de la

verite, ou du moins d'une verite acceptee comme telle par
tous. En ce sens, plus encore qu'un espace de parole, les sean­
ces des Juridictions Gacaca peuvent et.re per9ues, vecues
comme le lieu d'un soulagement: le soulagement de sa cons­

cience pour la personne qui avoue, comme me Ie confiait une

femme emprisonnee dans l'une des prisons du pays. ..

<,J'ai jete un enfant dans un trou sur l'ordre de mon mari et du chef des
tueurs. Je nai pas eu Ie choix car si je refusais, j'etais menaces pour rna

vie it moi aussi. Aujourd'hui, je me demande pourquoi. Je me condamne
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aussi de n'avoir pas resiste et de n'etre pas morte avec l'enfant. Je suis cou­

pable et j'ai avoue pour rna conscience».

'" Ie soulagement de sa douleur pour la personne qui, avec

les Juridictions Gacaca, rend justice aux siens disparus.
A partir de la, selon une juge integra de la cellule de Kamu,

les gens pourront ensemble «regarder devant» ...

«Selon moi, Gacaca va etre une solution car les gens qui ont commis les
crimes auront Ie temps de s'exprimer, reconnaitre leur faute, accepter et

demander pardon. Les victimes qui ont perdu les leurs et qui ont toujours
cette douleur en eux, auront Ie temps aussi d'exprimer ea et de se dechar­

ger un peu, elles seront soulagees de voir Ie coupable accepter sa faute. A
partir de la, les gens peuvent se reconcilier».

Cette verite, comme le fruit d'un dialogue, peut semble-t-il
aussi en soulager certains de savoir : savoir pour les uns le sort

judiciaire qui sera reserve a leurs proches, savoir pour les
autres ou se trouvent les corps de leurs proches. Ainsi chacun

peut se reapproprier sa propre histoire et de la, peut-etre se

reconstruire. L'un des vice-maires de A et son adjoint me

disaient a ce sujet :

«La Gacaca sert aussi a aceelerer les proces car il y a plus de cent vingt
mille detenus qui sont dans les prisons. Un enfant qui voit son pere en pri­
son doit etre fixe, il faut que Ie papa soit coupable ou innocent, iI doit etre

juge, c'est necessaire pour la reconstruction du pays. ( ... ) II Y a aussi des

gens qui, grace a la Gacaca, ant su au etaient les corps de leurs proches, ils

les ant recuperes pour les re-enterrer dans la dignite et la, il y en a merne

qui donnent Ie pardon').

Le soulagement d'enfin savoir m'a egalement ete communi­

que par un rescape de la cellule de Kamu ...

«Les temoignages parfois reveillent la haine, mais parfois cela peut aussi

causer Ie soulagement pour les rescapes car ils connaissent les conditions de
la mort de leurs proches. Cela depend des individus, ils accueillent taus dif­
feremment la nouvelle».

'" de merne que par une femme rescapee de la cellule de
Kamu:

«Aux reunions, j'ai pu connaitre a travers les temoignages des prison­
niers, les lieux ou on a mis les membres de rna famille. J'ai pu en re-enter­

rer quatre au memorial de Gisosy. C'est peu, mais grace aux aveux, je sais

quand merne pour quatre».
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Un juge integre de la cellule de Kamu confirme que ce

besoin de connaitre la verite est l'un des objectifs qu'il atten­

dait des Juridictions Gacaca. II me disait :

«Au depart dans mes representations, j'attendais des Juridictions Gacaca

qu'elles facilitent la revelation de la verite. Arrive it la phase pilote, j'ai
rernarque en effet que les gens disaient qu'ils avaient tue et lit OU ils

avaient mis les cadavres. On les a trouves et re-enterres, Ca, c'est un pre­
mier pas par rapport it ce que je desirais».

Lee risques d 'aveux partiels
Si ces paroles laissent clairement entendre le soulagement

que peut procurer pour certains la reconstruction d'une verite,
il n'en demeure pas moins que nombreuses sont encore les per­
sonnes qui ont fait le choix de se taire ou de faire des revela­
tions partielles car elles n'ont, selon elles, pas dinteret person­
nel a ce que leur passe refasse surface. C' est alors que des
conflits peuvent naitre de la confrontation lors des seances et

rendre tres probablement plus perilleuse encore une future

cohabitation, a fortiori une reconciliation.

Le refus d' avouer ou les aveux partiels, a l'initiative des­

quels se trouvent les Juridictions Gacaca, risquent donc
d'envenimer l'etat des lieux des conflits dans la cellule, ce qui
n'est pas sans incidence sur les representations que peuvent se

faire les habitants des Juridictions Gacaca comme instrument
de pacification. La femme incarceree dans l'une des prisons du

pays me parlait a ce sujet de I' acoueil difficile des rescapes a

l'egard des personnes qui ne devoilaient pas toute Ia verite:

e Je ne comprends pas ceux qui ont agi volontairement et qui n'accep­
tent pas aujourd'hui. Moi j'ai participe et avoue, j'ai aussi ternoigne it

charge des personnes qui ont fait Ie genocide. J'ai ete bien accueillie pen­
dant les reunions, meme par les rescapes. Mais l'accueil depend aussi de

comment les prisonniers se presentent : meme si les faits sont graves, si ils
font des aveux volontaires et acceptent toute leur participation de tout leur

cceur, ea va; ca ne va pas quand ils mentent».

L'un des vice-maires de B. me disait aussi a propos des Juri­
dictions Gacaca :

«Les objectifs de la Gacaca sont la revelation de la verite, qui sont les
vrais coupables et comment les gens sont morts, OU se trouvent les corps,

pour que ceux qui ont perdu les leurs sachent qu'il y a une justice».
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Des lors, il est permis de songer que si cet objectif de verite
n'est pas atteint, faute d'aveux complets, les gens peuvent
penser qu'il n'y a justement pas de justice, alors meme qu'on
leur a fait esperer, au travers des Juridictions Gacaca, qu'il y
en aurait une. Le credit des juridictions aux yeux de la popu­
lation risquerait d'en ressortir fort amoindri.

II n'est done pas garanti que la procedure d'aveux puisse
assainir les relations entre parties. En effet, la soif de verite
dont on laisse entendre qu'elle pourra etre abreuvee avec les
Juridictions Gacaca, risque d'etre frustree par la difficulte de
surmonter les mensonges et les verites partielles. C'est alors

que, comme le souligne une juge integre de la cellule de Nolo,
une simple coexistence, une cohabitation pacifique auront rai­
son d'une reconciliation plus profonde:

«Pour moi, il est vraiment difficile d'affirmer qu'il y a eu reconciliation
car il y a toujours ces gens qui ne veulent pas reveler leurs freres et sceurs

qui ont fait mal. C'est vrai qu'un petit nombre de gens a quand meme

essaye de dire quelque chose et a partir de la, on pouvait eonnaitre un tout

petit peu de verite, mais cela ne suffisait pas. II y a dans la culture rwan­

daise ce que l'on appelle la malignite et c'est favorise maintenant: nous

vivons, nous cohabitons, mais sans toutefois nous aimer. Tu viens, je te dis

bonjour, je te donne quelque chose si tu en a besoin, mais reellernent au

fond des choses, je ne t'aime pas, rnais nous cohabitons. C'est ce genre de
culture-la qu'on utilise souvent pour dire que les gens se sont reconcilies.
Mais moi, je n'accepte pas cela comrne la reconciliation. Mais peut-etre
dans Ie futur, grace a Dieu, ea pourra aller, si ces gens-Is acceptent de reve­

ler tout ce qui est cache».

Cette juge integre de la cellule de Nolo (pour rappel, il s' agit
de la cellule OU les Juridictions Gacaca ont connu un succes
bien plus mit.ige ) precise que dans sa cellule, ils ont pu
« connaitre un tout petit peu de verite, mais cela ne suffisait

pas». C'est aussi ce que me laisse entendre un homme rescape
de cette meme cellule ...

«-Ie n'ai moi-rneme pas pu connaitre la verite sur mes proches avec la

Gacaca. J'ai seulement pu savoir la ou on a mis les corps, mais je ne sais

pas qui les a tues, qui a detruit rna maison» .

... ainsi qu'une femme rescapee elle aussi :

«.Iusqu'a maintenant je n'ai pas encore connu la verite quant aux mem­

bres de rna famille, mes voisins disent qu'ils ne savent rien, ils disent sim­

plement qu'il y a des militaires qui sont venus et que ce sont peut-etre eux
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qui ont tue rna famille. Mais alors je me demande qui a detruit la maison
et qui a pille les biens».

Les Juridictions Gacaca n'ont done pas pu, pendant la phase
pilote a Nolo, rencontrer les aspirations de certains a connaitre
la verite via des aveux complets et veridiques.

Un premier obstacle a son emanation a tout simplement ete
le refus d'avouer, pour bon nombre de personnes qui avaient

quelque chose a se reprocher. Le processus Gacaca a donc sen­

siblement ete handicape par ce phenomene, si bien qu'un res­

cape ira meme jusqu'a dire qu'il n'a «rien eu comme resultat»,
Son espoir deeu, son experience des Juridictions Gocaca dans
sa localite fragilisent tres probablement sa representation de
ces juridictions, d'autant que les rescapes, eux, semblent s'etre

impliques. II me disait :

e Je m'attendais avec la Gacaca a ce que les gens disent la verite de ce

qu'il s'etait passe, mais arrives la-bas ce ne sont que les rescapes qui ont

parle, les autres ont croise les bras, n'ont pas voulu dire les choses, et meme
celui qui osait parler un jour, il changeait d'avis apres. Done reellement, on

n'a rien eu comme resultat.».

Outre l'absence de reeultats, le chemin par lequel il a fallu

passer pour finalement narriver a rien : un chemin jalonne de
tensions susceptibles de laisser des traces ... II ajoute :

«Les prisonniers venaient juste pour se bagarrer avec les rescapes car ils

n'acceptaient pas d'etre accuses d'avoir reellement fait quelque chose. Mais
la majorite d'entre eux niaient en disant par exemple: 'je portais une arrne

sans autorisation, mais je n'ai pas tue' ou encore 'je n'ai rien vu, je n'etais

pas lit', comme si il ne savait rien alors que toute la famille de la maison

voisine avait ete decimee. La Gacaca, c'est comme une bagarre, un debat,
mais reellement on n'a pas eu de bons resultats».

Ces paroles ont une portee forte car elles posent la question
du sens des Juridictions Gacaca et du risque qu'elles enveni­

ment une situation de cohabitation deja precaire, faute de
reeultats. Comment les Juridictions Gacaca pourront-elles pre­
tendre rendre la justice si elles n' arrivent deja pas a atteindre
leur premier objectif: la participation de tous a la reconstitu­
tion de la verite? Comment pourront-elles se prevaloir d'etre
la voie necessaire a une potentielle reconciliation si elles sont

le lieu de bagarres non constructives? Un refugie de la cellule
de Nolo semble perplexe a l'egard de ces juridictions qui n'ont

pas pu encore lui prouver qu'elles pouvaient etre un moyen de
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faire emerger la verite et non pas simplement un moyen de la

reveiller sans toutefois l'elucider :

«Avec Gacaca, il y en a qui disent la verite, d'autres qui essayent,
d'autres qui se protegent, d'autres qui ont peur. Les Gacaca auraient un

sens si les coupabies disaient la verite et si ils demandaient pardon, mais

seulement, ils ont pour beaucoup perdu la verite»,

Les risques de vengeance apres l 'aveu

Un autre obstacle aux aveux et done it la reconstruction de
la verite de ce qu'il s'est reellement passe pendant le genocide
semble etre celui de la peur de la vengeance. L'aveu etant it

l'origine d'une reduction de la peine, la personne qui y recourt

sera plus rapidement amenee it retourner dans son quartier,
sur sa colline et a y cotoyer ses anciens voisins. Cette crainte

de vengeance peut semble-t-il procurer it certains le sentiment
d'etre finalement plus «Iibresr en prison qu'ils ne le seraient en

liberte. C'est en tout cas ce que me laissait entendre un pri­
sonnier libere de la cellule de Kamu:

«II y a des prisonniers qui sont bien en prison car ils ont peur de la

vengeance».

Que cette peur soit justifiee ou non, elle existe. Elle est bien
la preuve que certains se mefient encore de la probabilite que
soit menee a bien la politique d'unite et de reconciliation du

gouvernement rwandais. Cette me fiance est peut-etre encore

plus grande chez les prisonniers qui n'ont toujours pas revecu
au quotidien une quelconque forme de cohabitation aux cotes

de leurs anciens voisins. Raison pour laquelle ils doutent de
leur interet a avouer et done ne s'investissent pas dans Ie pro­
cessus Gacaca qu'ils percoivent comme un instrument qui ris­

que d'engendrer la haine. Lorsque je m'entretiens avec une

rescapee de la cellule de Kamu, je m'apercois que cette haine
reveillee par I'aveu que craignent certains prisonniers n'est pas
que supposee. La dame rescapee me disait :

«Re-entendre tout cela me faisait tres mal au coeur. Pendant ces perio­
des, cela reveillait en moi de la haine envers les gens qui ont participe au

genocide, Cela me choquait au point que je ne pouvais pas employer une

cuisiniere de l'autre groupe».

Ce dernier temoignage montre bien que la politique d'unite
et de reconciliation mise en avant par le gouvernement rwan-
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dais a encore de longues annees devant elle avant de depasser
la projection d'un desir artificiel et devenir eventuellement
realite. Aujourd'hui, la division est encore presente, aussi bien

que l'amalgame des coupables et de tout leur «groupe», comme

me le laisse entendre cette derniere rescapee.

Des seances qui encouragent au dialogue

Des obstacles aux aveux et par consequent it la verite ont

donc ete identifies. II n' en demeure pas moins que le processus
des Juridictions Gacaca comporte des solutions pour surmon­

ter dans une certaine mesure ces obstacles.

L'implication de la population rwandaise dans cette quete
de justice a entre autres comme but qu'a terme, elle considere
les Juridictions Gacaca et leurs decisions comme respectables
et que cela facilite la reconciliation. D'ici la, cette implication
de tous dans l'enquete, dans la constitution des dossiers des

prevenus, dans la revelation de la verite, do it connaitre le

benefice qui nait de l'interaction lors des seances des Juridic­
tions Gacaca. En effet, la personne qui refuse d' avouer les

charges portees contre elle y sera plus ou moins contrainte si,
it travers les interactions avec l' assemblee, elle constate que
nombreuses sont les personnes qui temoignent it sa charge et

qui ont connaissance de sa participation pendant Ie genocide.
C'est en tous les cas ce que j'entends dans les paroles d'un

refugie de la cellule de Kamu ...

«Parmi mes attentes des Juridietions Gacaca, il y a la verite qui doit etre

revelee] ... ). Dans les reunions, les gens parlaient et eeux qui ne voulaient

pas parler se sont mis it vouloir raeonter apres avoir entendu d'autres per­
sonnes. Si par exemple, quelqu'un refuse de parler mais qu'un autre se met

it parler et eite son nom, eelui qui refusait sera oblige de dire quelque chose.
Avec Ie temps, 9a pourra done aller mieux, mais jusqu'a maintenant, les

prisonniers n'ont pas voulu avouer» .

... ainsi que dans les paroles d'un rescape de la cellule de
Nolo:

«Sauf une personne qui a avoue en avoir tue une autre, mais selon moi

c'est parce qu'un grand nombre de gens savaient ce qu'elle avait fait et

l'aceusaient. Elle a done accepte».

Enfin, un ancien prisonnier de la cellule de Nolo me le con­

firmait egalement :
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«Les prisonniers avouent devant les rescapes la meme chose que ce qu'ils
s'avouent entre eux, car ils ont peur que les gens qui ont l'esprit et qui les

connaissent les contredisent et que cela augmente leur peine. C'est pour 9a

que pour moi la Gacaca peut amener la verite».

Ainsi, le chemin de la verite a des chances de s'eclaircir et,
la population etant essentielle dans cette quete de verite, il y
a des chances qu'elle approuve ce qu'elle a elle-rneme cons­

truit. Son role tres important dans cette premiere etape des
Juridictions Gacaca peut bien sur avoir une incidence positive
sur ses representations du processus, dont elle a aussi la ole et

la responsabilite du succes. Cette responsabilite pousse la

population, ou du moins une partie d'entre elle, a s'impliquer,
a interagir comme me le disait un juge integre de la cellule de
Kamu:

«Quand une personne de I'autre cote dit quelque chose qui n'est pas

vrai, la victime essaye de Ie contredire et s'implique car elle voit que c'est

ea la solution de son probleme, c'est lit Ie chemin pour arriver it la verite».

Dans cette meme voie, un rescape de la cellule de Nolo me

disait aussi que grace aux Juridictions Gacaca, certains ne

pourront plus nier leur responsabilite, la population etant la

garante de la verite :

«J'ai bien accueilli les Gacaca car c'est Ie seul moyen de re-emprisonner
les gens. II y a par exemple les prisonniers qui ont menti au Parquet dans

leurs temoignages et quand Gacaca a commence, la population a revele les

choses que ces gens-lit n'avaient pas voulu dire avant».

L'interaction qui nait naturellement de la participation de
toute la population dans la manifestation de la verite laisse
done bien evidemment moins de chances aux aveux de ne pas
etre reveles. Mais surtout, la population pourra davantage
faire siennes des decisions qui seront prises par les Juridictions

Gacaca, ce qui donnera des chances au processus d'etre consi­

dere et percu comme beaucoup plus respectable.
A cote des benefices lies a l'interaction et qui sont probable­

ment davantage ressentis comme etant des benefices par les
victimes du genocide, il fallait trouver une solution pour que
des aveux veridiques et complets soient aussi un avantage

pour les personnes qui decidaient de recourir a la procedure
d'aveu.
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L'interet d 'avouer

Comme le souligne elegamment le rapport de PRI (42) :

«Dans cette logique, les autorites judiciaires organisent de vastes cam­

pagnes de sensibilisation dans les prisons pour informer les prevenus de leur

'droit d'avouer' qui devient ainsi un 'interet it avouer', compte tenu du

benefice qu'ils sont censes en tirer: liberation provisoire, reduction de

peine, ou possibilite d'effectuer une partie de celle-ci sous la forme d'un

TIG».

En effet, personne n'ignorait que les prevenus, dans leur

majorite, n' allaient pas se satisfaire pour avouer du discours

qui exaltait les bienfaits de la verite pour la reconstruction du
Rwanda. Il fallait qu'ils aient un interet personnel it avouer.

C'est pourquoi la solution concrete qui fut trouvee fut celle de
l' allegement des peines pour les personnes qui recouraient it la

procedure d'aveu, comme me le precise notre juriste d' ASF :

«C'est pour cela qu'en meme temps il y a des allegernents substantiels
de peine pour ceux qui recourent it la procedure d'aveu, car si Ie prevenu
n'a aucun avantage it avouer, iI ne Ie fera pas».

Cette «offre» leur donne l'espoir de pouvoir imaginer etre

libres « bientot », ce qui ne sera pas sans incidence sur leur

representation des Juridictions Gacaca et de leur particularite,
des juridictions qui sont it l'initiative de leur proche liberation
eventuelle et qui leur permettent d'enfin ne plus etre dans
I'inconnue complete par rapport it leur devenir. L'un des vice­
maires de B insiste sur cette particularite qui a retenu l' atten­

tion des prisonniers :

«Avec Gacaca, pour qu'il y ait la reconciliation et pour que la verite soit

revelee, on a essaye d'alleger les peines. C'est une particularite de ces juri­
dictions. C'est pourquoi d'ailleurs iI y a beaucoup de prisonniers qui ont

avoue».

Ces allegements de peine semblent donc etre sensiblement
efficaces pour contrer les refus de passer aux aveux. Ils sont

done l'une des solutions possibles pour qu'une grande part de
verite so it revelee. A ce sujet, un juge integre me disait :

«Les prisonniers, au debut, ri'etaient pas contents avec les juridictions.
lis n'aimaient pas dire les choses, raconter les histoires. Mais actuellement,
ils en ont compris l'utilite et ils disent les choses».

(42) Ibidem.
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Le meme rapport du PRJ precise les resultats obtenus, suite
a la campagne de promotion des aveux:

TABLEAU 2

Nombre de detenus et de procedures d'aveux

pour 1es prisonniers de l'ensemb1e du Rwanda
et de 1a province de Kibuye, fin 2003
et pour 1a prison de Gisovu en 2004

Nombre
Nombrede prisonniers %

Lieu presumes
de prevenus col. 3/2

qenocidaires
en aveux

Rwanda au 31/12/02 101469 32429 32,0
Province Kihuye au 31/12/02 6884 3772 54,8
Prison Centrale Gisovu au 24/03/04 3364 2132 63,4

«Ce travail de 'promotion de l'aveu' donne incontestable­
ment des resultate. Ainsi, dans la province de Kibuye, OU le

genocide a ete particulierement violent, s'il et.ait constate rela­
tivement peu d'aveux jusqu'en 2001, la tendance s'est inversee

et debut 2003, la province comptait le plus grand pourcentage
daveux du Rwanda: 55 % compare a 32 % pour le pays dans
son ensemble. Les chiffres les plus recents de la prison centrale
de Gisovu montrent que le nombre des aveux augmente
encore. Dans la mesure OU la date- limite de depot des aveux

a ete repoussee a mars 2005, ce taux devrait encore davantage
augmenter» (43).

Ce constat est confirme par le PAPG (44) qui va plus loin.

«II est a signaler aussi que les aveux volontaires de la popu­
lation contribuent a la bonne marche des travaux des Juridic­
tions Gacaca. Cela a ete observe par exemple dans la province
de C., District de Gatare, secteur Rugano OU beaucoup de per­
sonnes ont avoue leurs implications dans Ie genocide avant

meme d'etre enregistrees sur la liste des aCCUSeS».

Si tel est reellement le cas, les Juridictions Gacaca auront

deja fait une partie significative de leur chemin et certains

(43) Ibidem.

(44) Projet d'Appui de la societe civile au Processus Gacaca au Rwanda (PAPG), op.
cii., p.4.
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seront deja tres satisfaits de ces acquis. Ainsi, un juge integre
de la cellule de Nolo me disait :

«J'ai l'espoir que Gacaca pourra faciliter la revelation de la verite ( ... )
A partir de la verite, il y aura aussi Ie pardon et Ie pardon amene quoi, la

reconciliation»,

Au-dela de la virite, l 'equite

Enfin, pour pouvoir esperer des aveux complets et sinceres,
il faut que les Juridictions Gacaca soient peryues comme un

instrument de justice equitable. Si elles ne le sont pas, la jus­
tice ne peut jouer le role essentiel dont elle est investie. Les

Juridictions Gacaca doivent faire Ie necessaire pour emprison­
ner les coupables, mais aussi pour reconnaitre l'innocence de
certains prisonniers emprisonnes injustement. Ceci semble

indispensable pour esperer une participation active et de
bonne intention de la part de tout Rwandais qui montrerait
ainsi son «soutien» au processus Gacaca. C'est ainsi qu'un pri­
sonnier libere de la cellule de Kamu me disait:

«Pour qu'il y ait reconciliation, il faut rendre la justice aux victimes,
mais aussi liberer tous les innocents. II y a aussi ceux qui ont fait des faits

graves et qui sont encore en liberte alors que tout Ie monde Ie sait bien.

Ca, ca fache les prisonniers qui sont en prison alors qu'ils se savent

innocents».

11 continue en decrivant une situation qui laisse entrevoir

un sentiment d'injustice et qui decredibilise le processus des

Juridictions Gacaca:

«II y a des gens qui ne peuvent pas parler de toute la verite, il y a des

gens dont on ne parle pas car ils sont forts maintenant».

Les Juridictions Gacaca ne pourront par consequent etre

pereues comme justes et neutres et de ce fait, certains pour­
ront se desengager et refuser de passer aux aveux des lors que
tout le monde, a taux de participation egal, ne semble pas
inquiete de la meme maniere. Ce qui peut, bien sur, etre tres

mal vecu,

Cette equite dans la justice semble etre indispensable dans

une perspective de reconciliation a terme. C'est ainsi que la

population rwandaise dans ses diverses composantes pourra
faire des Juridictions Gacaca l'instrument de son devenir, d'un
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futur commun it partager sur la base d'un «juste du». L'un des
vice-maires de B me disait en ce sens:

«II faut que ceux qui ont commis cette tragedie sachent qu'ils ont com­

mis un mal qui ne peut recommencer. II faut que les coupables soient

punis. En plus, dans les cent mille prisonniers, il y a des innocents, donc il

faut que la verite soit revelee pour qu'ils sortent de prison et cessent de
souffrir pour rien. Done avant la reconciliation, il faut qu'il y ait quand
meme la justice».

La place du pardon

L'hypothese de la reconciliation est done malgre tout timi­
dement avaneee par cette autorite locale. D'autres parleront
plus franchement du pardon. Un refugie de la cellule de Nolo
me disait ...

«Si Ie bourreau de rna famille me demande pardon, Iii, je saurais quand
meme qu'il a la bonne volonte de mener une nouvelle vie, de changer de

comportement. De la justice, j'attends que les gens revelent ce qu'il s'est

passe, meme si ils n'ont pas tue volontairement, que les meneurs avouent

aussi. On peut se pardonner en disant la verite» .

... de meme qu'un refugie de la cellule de Kamu :

«Mon pardon est base sur I'aveu, quoi que la personne ait fait et iI, partir
du moment oil elle avoue ses actes, ceux de sa mere, de son frere ... Ces gens­
Iii, meritent .vraiment Ie pardon de tout Ie monde».

Dans une dynamique de resignation, un ancien prisonnier,
innocente apres six ans et deux mois de detention, me parlait
aussi de son pardon:

«Gacaca travaille bien et l'enquete permet de liberer les innocents et de

punir les coupables. Moi, je pense que 9a peut amener la reconciliation. ( ... )
Sur rna detention, meme si rna famille a souffert, on m'a dit qu'au moment

de la guerre, tout Ie monde doit souffrir. J'ai tout accepte car en sortant,
j'ai vu que la vie continue, les voisins reviennent. Moi-meme, j'ai tout par­
donne, merne iI, ceux qui ont dit des choses mauvaises contre moi».

Les prisonniers qui avouent et demandent pardon peuvent
done s'attendre it avoir des reductions de peine. Ceci etant,
eela ne veut pas dire qu'ils seront epargnes d'une peine comme

semblent le croire certains. En effet, dans la cellule de Nolo,
la femme d'un prisonnier me disait ...

«Pour mon mari, lorsque je vais lui rendre visite, il me demande pour­

quoi les gens qui lui ont pardonne ne viennent pas pour Ie faire sortir. Pen­
dant la premiere phase des Gacaca, mon mari a avoue Ie crime et les gens
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ont compris sa situation et lui ont dit qu'ils lui pardonnaient. Mais depuis
lors, rien n'a change, on n'a pas mis en pratique ce pardon» .

... alors qu'un refugie de la meme cellule rappelle malgre
tout l'importance de la punition :

«II faut punir celui qui a massacre son frere, pille les biens de son frere,
il faut Ie punir apres qu'il ait demands pardon. La punition peut etre alle­

gee, mais il faut qu'il ait Ie sentiment d'avoir commis Ie mal».

En conclusion

Sans aveu, il ne peut y avoir la verite. Sans la verite, les
Juridictions Gacaca ne pourront achever leur travail dans des
delais raisonnables. Mais lit n' est pas la question essentielle,
car ce qu'il s'agit surtout de rencontrer, c'est la volonte de

pacification de la population . .A cet egard, une question soule­
vee par Erancoise Digneffe et Jacques Fierens ev ei l le
l' attention:

«L'importance evidente de I'aveu, qui se manifeste dans les reductions
de peine qui y sont attachees, a-t-elle ete reflechie dans ses liens irnproba­
bles avec la reconciliation, ou a-b-elle pour seuls buts pratiques la denon­

ciation, la facilitation de la preuve et l'acceleration des debate ?,) (45).

Ceci met en evidence un element incontournable: la com-

plexite et l'immensite du role devolu aux Juridictions Gacaca.
La fonction prioritairement repressive, puisqu'elles instaurent

des tribunaux penaux, est it mettre en relation avec un projet
de restauration des liens sociaux. C'est extremement difficile,
d'autant que l'on demande au droit et de surcroit, au travers

du proces penal, de s'atteler it une tache qui n'est normale­
ment pas de ses competences : celIe de la reconciliation, du

pardon. Comment trouver cet equilibre entre les exigences
d'une juste retribution et la voie s o u h a i t e e de la

reconciliation? Comment faire en sorte que le proces penal ne

souleve pas les obstacles qui risquent d'empecher les Juridic­
tions Gacaca d'atteindre leur objectif ultime de reconciliation?
Comment eviter que les objectifs de verite et de justice ne per­
turbent pas la cohabitation? Leur tache est tres delicate et

c'est palpable, d'ou la fehrilite des representations que les

(45) F. DIGNEFFE et J FIERENS, op. cit., p.99.
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citoyens ont des Juridictions Gacaca, un dispositif qui repose
sur des assises fragiles.

En tous les cas, elles sont un instrument de dialogue, un

espace ouvert a la contradiction des debats et done a une ges­
tion collective du conflit. Le defi de la justice semble alors

etre, plus que de trouver la verite objective, celui de trouver

une verite acceptee comme telle par la majorite. Ainsi, le sen­

timent de la personne d'etre totalement brimee dans ses atten­

tes pourra peut-etre etre evite. Toutes les attentes doivent
subir une certaine dose d'amenagement : si on veut la verite,
on doit accepter I'idee qu'il n'est pas possible de sanctionner

de maniere aussi rigide que ne Ie ferait le code penal, sans pour
autant que soit niee l'importance de la justice puisque des pei­
nes sont quand meme donnees. La question est de savoir ce

que la justice peut laisser a la verite, ce que la verite peut lais­
ser au dialogue, ce que le dialogue peut laisser a la reconcilia­
tion car la rigidite dans Ie processus Gacaca n'est pas viable.
Faut-il alors accepter I'Idee selon laquelle une justice juste est

une justice qui semble juste !

S'il s'agit donc d'une question de dosage, il n'en demeure

pas moins que l'equilibre est difficile it trouver. Certains incul­

pes ont fait le choix de se taire, ce qui est a la source de con­

flits qui rendent la cohabitation plus precaire encore. Les per­
sonnes qui se sont impliquees dans les juridictions, parfois au

peril de leur vie, sont frustrees et violentees par ce mutisme
des inculpes. Une tension susceptible de laisser des traces ...

Comment Gacaca peut-elle alors etre envisagee comme un ins­
trument de pacification? II n'est en effet pas garanti que la

procedure d'aveu assainisse les relations. Elle risque au pire de
les envenimer, au mieux de les ameliorer, tres probablement
de renforcer une coexistence resignee. Rappelons les propos de
cette juge integre qui parlait de la «malignite. utilisee pour
dire qu'il y a la reconciliation. II y a pourtant un fosse entre

les deux, cette derniere necessitant imperativement le respect
d'un certain nombre d'etapes prealables, dont l'aveu fait pro­
bablement partie.

Moins nombreuses sont au fil du temps les personnes qui
refusent d'avouer. En effet, il y a d'une part l'attrait de la
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reduction de la peine et d' autre part, la crainte d'etre denonce

par l'assemblee, garante de la verite, de sa verite.

Enfin, il faut insister sur l'importance de se donner les

moyens de ses objectifs. Vouloir faire justice est une chose, le
faire adequatement en est une autre. II faut donc mesurer le

risque et surtout veiller it ne pas faire plus de mal que de bien.
Pour ce faire, la justice se doit d'etre equitable. II est demande

que soient liberes les innocents et que puissent aussi et.re

inquietees les personnes qui ont du «pouvoir». La reconcilia­
tion ne sera pas possible sans un juste du, ce qui rappelle
l'indispensable necessite de la neutralite traitee plus haut. On
ne peut selectionner la criminalite que l'on veut poursuivre ...



 



CHAPITRE IV

VISIONS CROISEES
DE LA PACIFICATION COMMUNAUTAIRE

PAR LES JURIDICTIONS GACACA

Sans oublier les limites de validite evoquees au debut de ce

travail, il me parait interessant, it present, d'essayer de croiser
les multiples temoignages repris ci-dessus.

Je distinguerai trois groupes d'acteurs :

- les rescapes et les refugies ;

- les detenus, les prisonniers liberes et leurs familles ;

- les autorites nationales et locales, les ONG, et les juges inte-

gres.
Ceci me permet, tout en prenant garde it ne pas aplatir une

realite complexe, d'identifier des categories de representations.
L'on comprendra alors la construction nuancee des groupes

d' acteurs, au sein desquels apparaissent aussi des attentes dif­
ferentielles et tendances oontrastees, liees it la representation
que chaque personne se fait du phenomene. II va de soi que
l'evolution de ces representations va dependre de l'evaluation
des reponses aux attentes de chacun. C' est en fonction de leurs

attentes que les personnes vont evaluer le fonctionnement et

les resultats des Juridictions Gacaca, qui auront par conse­

quent un impact sur leurs representations. Je tiens it rappeler
ici que tous ces entretiens sont l'expression de subjectivites it
un moment donne d'un processus en cours de realisation, qu'il
n'y a donc aucune volonte de systematisation ni spatiale, ni

temporelle.
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SECTION I. - LA REPRESENTATION DES REFUGIES
ET DES RESCAPES

§ 1. - La pacification au service d 'une strategie
de survie a long terme

Aussi enorme que cela puisse paraitre au regard de l' atrocite
des crimes commis, le denominaieur commun entre les rescapes
et refugies interrogee est cette sorte de volonte presque fata­

liste de ne plus revivre ces violences. L'angoisse secretee par
I' experience du passe et de l'exil pese trop lourd dans l' arne et

elle est difficile a apprivoiser. J' ai constate chez les rescapes,
comme chez les refugies, une certaine necessite de gerer l'ave­

nir, ce qui les pousse a esperer une forme de pacification entre

les communautes par le biais des Juridictions Gacaca. En effet,
l'annonce des Juridictions Gacaca a cree chez eux un niveau

d'attentes eleve, malgre les craintes liees a l'insecurite, malgre
les indignations liees aux opportunites creees (allegement de

peine, TIG, voire meme une amnistie deguisee), presentee chez
chacun d'eux a des degres variables.

Meme si la douleur est tres perceptible, la haine et la vio­
lence semblent fortement rentrees, comme si la pacification,
pour ne pas parler de reconciliation, etait incontournable. Et

la ou elles sont plus explicites, moins interiorisees, comme c'est
le cas de la mere dont l'enfant a ete tue dix ans apres Ie geno­
cide, la coexistence a lieu dans l'indifference de l' «autre».

A aucun moment, je n'ai detecte un souci de vengeance per­
sonnelle. J'ai par contre ressenti un besoin de justice teinte de
moderation pour ne pas envenimer la situation. Les chers per­
dus ne peuvent etre oublies, mais la vie quotidienne de la
cohabitation repond a d'autres necessites,

En essayant de comprendre le pourquoi de cette aspiration,
je ne puis m'empecher de revenir tout d'abord sur e le bagage
culturel, les codes et les valeurs», evoques par Denise Jode­
let ( 1). Comme le resume si bien notre vice-maire de A :

«Le pardon est dans la culture rwandaise, meme du temps de la feoda­

lite. Par exemple, quand quelqu'un commet une gaffe dans une famille, sa

(1) D. JODELET, op. cit., p. 360.
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famille allait demander pardon It la famille lesee, puis on partage ensemble
une cruche de biere et les families se reconciliaient et repartageaient tout

sui' Ie terrain. La mutualite continue. C'etait ea Ie Gacaca traditionnel,
c'etait pour unifier, reconeilier des gens qui avaient des problemes entre

eux. Nous voudrions done que cette culture soit valorisee pour que les gens
continuent It vivre dans l'harmonie. Beaucoup de gens disent

d'ailleurs: 'Quant It moi je te pardonne, mais tu seras puni par la Ioi'».

Il est tentant d'interroger l'impact reel de ces traditions sur

les sentiments qui habitent aujourd'hui les refugies et les res­

capes du genocide. Comment concevoir que ces racines per­
mettent encore d'attenuer tant d'atrocites vecues ! Je me ris­

que alors a une hypothese: j' ai eu le sentiment que ce fonds
culturel etait indeniable et aussi peut-etre exige par la neces­

site, lie a l' adversite de la vie qui fait prevaloir l'interet du

groupe sur celui de l'individu. L' autocensure dans l'expression
des emotions semble fortement ancree dans les mentalites, on

ne parle pas de soi, parler de soi releve presque de l'indecence.
L' absence d'harmonie sociale est ingerable et si l' on veut la

preserver, il est important que personne ne perde la face.

S'ajoute a cela lidee du temps qui fait lentement son

oeuvre. Le temps passant, on a Ie sentiment que les effets
directs du genocide s'estompent dans les esprits pour laisser

petit a petit la place aux valeurs ancestrales de cette commu­

naute. Il serait faux de dire que les souffrances sont eteintes
mais je crois avoir percu dans mes entretiens une sorte de
fatalisme s'installer comme savent le vivre certains peuples
d' Afrique devant les difficultes de la vie. L' acceptation du
« destin» est encore perceptible. Les exigences de chacun

s'adaptent au principe de realite.

J'ai toutefois remarque que cette prise de recul devant la
fatalite des evenements passes semble plus aisee chez les refu­

gies revenus au pays que chez les rescapes du genocide. L'atro­
cite vecue en direct est, en effet, plus difficile a apprivoiser.

Au-dela de cette dimension de bagage culturel, le «contexte

concret» dans lequel se retrouvent les refugies et les resoapes
du genocide rwandais pourrait expliquer, pour une grande
part, leur desir de paix. Ils ne disposent pas d'un territoire

geographiquement limite qui les isolerait des «genocidaires»,
Ils vivent melanges, en voisins, dans un systeme econornique
et politique totalement interconnecte et qui plus est, dans une
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position numeriquement plus faible. Comment peuvent-ils,
dans un tel contexte, rentrer dans une dynamique de
revanche? La «rationalite. les oblige a envisager cette pacifi­
cation. C'est probablement a ce stade un choix du moindre

mal, qui reste cependant le seul possible pour la survie.

§ 2. - Une colonie de maitriser les eoenements

Il est interessant de constater que la «rat.ionalite. que j'evo­
quais ci-dessus s'accompagne d'une sorte de strategic qui con­

siste a creer des conditions favorables a la pacification tout en

voulant garder la maitrise des evenements. Les Juridictions
Gacaca voulues par le pouvoir actuel sont destinees a creer de
telles conditions. Les rescapes et les refugies semblent disposes
a suivre cette initiative. Mais ils regardent aussi avec une cer­

taine bienveillance la volonte du regime de garder la main, de
ma.itriser l'evolution et donc d'asseoir un certain pouvoir.
Tout devient alors une question d'equilibre :

- exiger la verite indispensable a la reconciliation sans que les
Hutus ne le vivent comme une stigmatisation aveugle inspi­
ree par la revanche;

- pardonner sans tomber dans I'impunite ;

- garder le controle de la conduite des operations.
En d'autres termes, comment creer des conditions favora­

bles a une reconciliation durable sans favoriser le retour au

pouvoir d'un regime domine par les Hutus, comme naguere. Le

regime actuel se trouve occupe a gerer un paradoxe :

- travailler a retablir la verite, combattre l'impunite et indem­
niser les victimes tout en appliquant une sorte de politique
de I' autruche qui voudrait artificiellement faire disparaitre
la dimension ethnique de la societe rwandaise;

- maintenir l'ordre pour eviter tout debordement et mettre en

oeuvre les Juridictions Gacaca qui peuvent, a tout moment,
reveiller les demons de la violence.

Le bon fonctionnement des Juridictions Gacaca apparait,
des lors, comme une condition necessaire pour preserver l'equi­
libre fragile que j'evoquais plus haut. A contrario, tout dys­
fonctionnement menace cet equilibre a des degree variables.
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A cet egard, nombreux sont les rescapes qui se plaignent du

manque de participation active des inculpes et de leurs
familles dans les Juridictions Gacaca. Cette situation les place
devant un choix difficile : celui de prendre le risque de s'impli­
quer et d' envenimer un con flit latent, au risque de ne rien
recevoir en retour, pas meme la verite, pas meme la reconnais­
sance de leur statut de victime. D'autant qu'ils sont souvent

minoritaires et done plus timores,

D'autres preferent ne pas savoir. La verite ne les aidera pas
it faire leur deuil, les reponses qu'ils ont trouvees aujourd'hui
pour avoir l'energie de vivre sont les seules possibles, meme si

cela doit passer par le refoulement du passe. Le traumatisme
cree par les Juridictions Gacaca viendrait perturber cette sta­

bilite interieure peniblement retrouvee.

Mais queUe que soit la relation de chacun it la verite, les
Juridictions Gacaca demandent it tous un effort considerable
en terme d'implication de soi, merne si elles peuvent etre

vecues par certains comme le lieu du recueil des souffrances
endurees et donc comme un soulagement.

Les representations des Juridictions Gacaca sont aussi le reflet
de la maniere avec laqueUe chacun gere sa vie et ses souffrances.
L'un laisse it la verite ce que l'autre laisse it la justice et it la

punition, les deux veillent it la pacification, en attendant parfois
encore avec espoir une indemnisation. Car, comme le soulignent
Francoise Digneffe et Jacques Fierens (2) :

«La connaissance de la verite en elle-meme n'apporte pas de consolation, la

punition est necessaire, mais ne procure guere de reconfort, seule l'indemnisa­

tion represente une forme de reconnaissance et de reparation susceptible de

redonner une certaine dignite a ceux qui vivent dans la souffrance morale et

dans des conditions materielles souvent extrernement penibles».

(2) F. DIGNEFFE et J. FIERENS, op. cit., p. 123.
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SECTION II. - LA REPRESENTATION

DES PRISONNIERS LIBERES ET DE LEURS FAMILLES

§ 1. - La pacification au service d 'une strateqie
de survie Ii court terme

Les temoignages que j'ai collectes aupres des prisonniers et

de leurs familles laissent penser que, la aussi, la volonte de

pacification est reelle.

Si j'ai pu percevoir chez les rescapes une «rationalite» qui les

pousse a faire un choix du moindre mal dans une strategie de
survie a long terme, Ie contexte est tres different chez les pri­
sonniers et leurs familles. La volonte de pacification prend une

dimension plus conjoncturelle. J'ai peryu un souci legitime de

retrouver d' abord sa liberte et celle des siens et si necessaire,
composer avec le pouvoir actuel.

La strategic de survie est done ici a plus court terme. Si les
Juridictions Gacaca peuvent servir cette strategie de survie en

permettant l'aooelerat.ion des proces, elles sont les bienvenues.
Mais encore une fois, les attentes de chacun sont intrinseque­
ment liees a leur situation. Certains regrettent, d' autres se

confessent, d' autres encore ont et.e emprisonnes a tort,
d'autres enfin refusent d'avouer ... Mais tous demandent une

application juste de la loi. Si par contre, les Juridictions
Gacaca se transforment en instrument de revanche et contri­
buent a stigmatiser toute la population hutue, elles ne peuvent
etre acceptees.

Dans les temoignages collectes, j'ai souligne l'importance
que les prisonniers et leurs familles attachent a I'equite de
traitement. Une demonstration forte d'une reelle neutralite
des Juridictions Gacaca apparait comme tres importante pour
les detenus, les prisonniers liberes et leurs familles. Dans le
contexte d'occultation de l'identite ethnique imposee par le

regime, l'expression de cette attente est plus implicite
qu'explicite. II n'en demeure pas moins que la neutralite eth­

nique revet un caractere sine qua non.

Les evenements recents ont montre que la representation
des juridictions Gacaca par ce groupe d'acteurs etait fortement
liee a ce besoin d'equite. La Ligue des Droits de I'Homme
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dans la region des Grands Lacs annonce dans un memo du
10 avril 2005 que «pres de 400 Hutus rwandais ont fui leur

pays depuis le debut de la semaine et ont trouve refuge dans
le Nord du Burundi, par crainte des tribunaux Gacaca charges
de juger ceux qui ont pris part au genocide de 1994 ( ... ).
Parmi ceux qui ont ete accueillis dans la province de Kirundo,
certains affirment qu'ils ont peur des Tutsis qui les menacent

de les denoncer comme criminels, sans distinction, a explique
M. Njoni».

Au-dela de l'acceptation des Juridictions Gacaca comme ins­
trument de justice et non de revanche, la volonte de voir fonc­
tionner Ie systeme est aussi teintee d'une grande impatience.
Les problemes logistiques, la lenteur de la mise en place des

juridictions rallongent d'autant la duree d'emprisonnement et

est susceptible de provoquer une grande frustration.

SECTION III. - LA REPRESENTATION DES AUTORITES,
DES JUGES INTEGRES ET DES ONG

§ 1. - La pacification
au service d 'une strategie de pouvoir

Les autorites nationales et locales affichent, bien entendu,
une perception positive des Juridictions Gacaca. Outre cet affi­

chage, il faut reconnaitre que l'implication des auto rites dans
le lancement des operations, dans le monitoring du fonction­
nement et les mesures correctrices en cas de dysfonctionne­
ment est jugee satisfaisante. ASF (3) tire le bilan positif:

«Depuis Ie debut de l'annee 2005, Ie pays a assiste au Ian­
cement des activites de 8260 nouvelles juridictions de cellule
a I'echelle nationale. Le debut effectif des proces dans 118 juri­
dictions des secteurs pilotes a eu lieu Ie 10 mars ( ... ). Depuis
le commencement de ce processus, des observateurs ont pu
saluer la prestation des juges et la participation importante de
la population a cet effort de justice. En deux mois, 650 per­
sonnes ont ete jugees, On a pu noter la mobilisation croissante
des autorites politiques et administratives du Rwanda).

(3) Avocats Sans Frontieres, Newsletter 2005 - III.
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De meme que 1'1nternational Justice Tribune (4) :

«Depuis que les tribunaux Gacaca ont debute leurs proces, Ie 10 mars,

ils ont rendu plus de six cents jugements. Le resultat impressionne, mais

ne va pas sans difficulte. Un probleme courant demeure la desaffection».

Determine it vendre l'idee aux yeux des rescapes comme un

instrument destine it bannir l'impunite, aux yeux de la popu­
lation hutue comme un instrument de reconciliation et aux

yeux de la communaute internationale comme un instrument
de democratic, le pouvoir est aujourd'hui confronte it un triple
probleme lie it la duree :

- la mobilisation de la population, particulierement celle des

juges integres, arrive it ses limites d'epuisement ;
- les milliers de prisonniers content beaucoup it la nation;
- bien des prisonniers, meme declares coupables, auront purge

leur peine rien qu'en detention provisoire.
La strategie de maintien au pouvoir va done devoir recon­

cilier «I'exigence d'en finir» avec la «Iegitimite d'en finir», tout

particulierement aux yeux des rescapes. Comme nous l'avons

vu ci-dessus, les rescapes et plus generalement les Tutsis ne

seraient pas necessairement hostiles it cette pacification abou­

tie, sans oublier pour autant la crainte de certains d'entres eux

de voir revenir sur la colline les bourreaux de leur famille.

L'exigence d'en finir ne peut etre que bien accueillie chez les

prisonniers et leurs familles. Les juges integres benevoles, les

populations mobilisees sont neoessairement sur la meme lon­

gueur d'onde. L'enjeu devient donc le suivant : comment «en

finir», tout en ne court-circuitant pas la finalite premiere des
Juridictions Gacaca i

Une double tendance se degage. Premierement, la liberation

de prisonniers en parallele it la poursuite des Gacaca. La revue

La Conscience (5) annonce:

«Cette initiative (NDLR : La liberation de prisonniers), annoncee il y a

quelques jours par les autorites rwandaises, devrait concerner 36000 pri­
sonniers ... D'apres les informations recueillies sur place, on apprend que la

mesure concerne 4 categories de detenus : ceux qui ont eonfesse leur res­

ponsabilite dans les massacres perpetres il y a 11 ans; les malades graves

(4) International Justice Tribune, n" 26, 23 mai 2005.

(5) Retour www.LaConscience.com. article du 30 juillet 2005.
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(egalement parmi les detenus pour des del its communs); les prisonniers ages
de plus de 70 ans et les detenus mineurs a l'epoque du genocide; parmi
ceux-ci, certains avaient deja totalement purge leur peine de prison tandis

que d'autres la porteront a terme en participant a des travaux socialement
utiles».

Deuxiemement, quelques jugements spectaculaires notam­

ment de membres du Gouvernement ou d'autorites religieuses.
ASF rapporte (6) :

«Diverses autorites ont ternoigne de leur propre gre ou sur interpellation
des juridictions de leur lieu de residence en 1994. L'on peut retenir Ie

temoignage de contexte du Premier ministre Bernard Makuza et la deposi­
tion, cette fois houleuse, du ministre de la Defense, Marcel Gatzinzi, entre

autres».

«Au cours du mois de mai, deux deputes dont les noms etaient evoques
dans la collecte de l'information au sein de leur cellule ont demissionne, II

s'agit de Jean Baptiste Butare et de Etienne Magali. Ces demissions sont

intervenues apres un debat au parlement au cours duquel avait ete evoquee
la question des deputes mis en cause lors des seances des Juridictions
Gacaca. Le parlement avait, a cette occasion, invite les deputes a aller

temoigner devant ces juridictions».
«Pour la premiere fois, un archeveque de I'Eglise catholique a temoigne

hier au Rwanda devant une Juridiction Gacaca, a-t-on appris aupres du
ministere rwandais de la Justice».

Cette double tendance pourrait aider it accelerer le proces­
sus. L'image que les auto rites arriveront a donner des Juridic­
tions Gacaca dependra de l'equilibre entre les mesures qui ten­

dent it acoelerer le processus et le deroulement reel des
Juridictions dans le respect des grands principes fondateurs.
Les ONG semblent accompagner la recherche de cet equilibre
tout en restant vigilantes sur le respect des droits de l'homme.

(6) Avocats Sans Frontieres, Newsletter 2005 - III.
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Que peut signifier une justice apres un genocide? La reponse
it cette question est extremernent delicate car il y va d' atten­

tes differentielles intrinsequement Iiees it l'histoire de chacun.
Une constat s'impose: il n'y aura jamais un contentement de
tout le monde puisque chacun espere quelque chose de diffe­
rent. C'est dire le contexte difficile de l'emergence des Juridic­
tions Gacaca au Rwanda, d'autant qu'en tant qu'objet repre­
serrte et construit, elles ne sont pas independa.ntes des

representations des acteurs, celles-ci dormant sens aux prati­
ques et done influencant la construction du reel.

J' ai dans un premier temps essaye de mettre en exergue la
variete des representations des Juridictions Gacaca au travers

des entretiens que j'ai realises. Une realite complexe et nuan­

cee m'est apparue it partir des propos des acteurs. J'ai tente
de la faire transparait.re par le biais des differents themes que
sont: la neutralite ethnique, la legitimite des juges integres,
les peines et leur application, la participation de la population,
les conditions favorables it un temoignage complet et veridi­

que, les conditions favorables it un aveu complet et sincere.

Au sujet de la neutralite ethnique, il ressort que la volorrte
de depasser la dimension de l'eethnicite» necessite que sa cons­

truction soit d' abord comprise et acceptee, sans quoi cela
reviendrait it s'aventurer dans l'avenir au mepris du passe et

des lecons qu'il faut en tirer, au mepris des histoires de vie qui
sont toutes habitees par ce clivage. Un clivage qui est de tou­

tes les facons quotidiennement rappele par les comportements,
espoirs, craintes et attentes de chacun vis-it-vis des Juridic­
tions Gacaca. Certains rescapes ont peur de I'eautre», d'autres
vont merne jusqua mettre leurs enfants en garde. Ceci

n'empeche pas que parmi eux, certains mettent dans les Juri­
dictions Gacaca leurs espoirs, espoirs de verite bien que celle­
ci soit susceptible de reveiller la souffrance et la haine, espoirs
de justice, espoirs d'indemnisation. Les coupables, anciens pri­
sonniers et leurs familles, insistent sur l'importance du carac-
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tere equitable des Juridictions Gacaca, du respect sans faille de
la loi, de la reelle egalite de traitement dans la gestion de la
criminalite. Vne mernoire selective n'est pas conciliable avec la

politique d'Unite et de Reconciliation du gouvernement qui
prone l'identite rwandaise aux depens des appartenances
«ethniquea».

Au sujet de la legitimite des juges integres, il emane leur
souci d'etre neutres ou du moins perlims comme tel. Les bien­
faits d'une justice de proximite, plus participative et sur

laquelle la population a done un plus grand controle, sont mis
en avant par les acteurs. Mais ce type de justice ales incon­

venients de ses avantages : le manque de professionnalisation,
de competence, une corruption qui n'eehappe pas a la popula­
tion ... Et dono des espoirs decus ...

Au sujet des peines et de leur application, les discours evo­

quent la necessite de punir pour combattre l'Impunite, la ques­
tion incontournable de l'indemnisation et enfin les modalites
de la peine qui eveillent des sentiments contradictoires. Le role
de l'Etat rwandais dans le genocide est aussi mis en avant par
certains, ce qui legitime l'argument selon lequel il se doit de
se substituer aux coupables insolvables afin de venir en aide
aux rescapes, souvent demunis,

Au sujet de la participation de la population aux Juridic­
tions Gacaca, I'experience de chacun et la rencontre de ses

attentes, ont un impact sur son adhesion volontaire. L'impro­
ductivite des debats sur le plan de l'emergenoe de la verite en

a decourage certains. Les rescapes sont plus patients que les
autres pour qui Gacaca represent.e peut-etre un manque a

gagner. L'espoir reside dans le fait de voir tout le monde par­
ticiper et s'investir, sans distinction de classe, de role, de sta­

tut et de position et parfois, au depens de la satisfaction des
besoins de premiere necessite. Les mesures coercitives relatives
a la participation sont envisagees par certains comme un

remede, la realite montre parfois leur ineffioacite. II faut pour­
tant relever le defi de la rapidite de cette justice, tout en

veillant a remplir adequatement les missions assignees.
Au sujet du temoignage, ressort l'incontournable question

de la gestion de la verite: la necessite d'une verite objective
pour que justice soit faite pour tout le monde et pour aider
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chacun it redemarrer dans la vie ou la verite paralysante et

source de nouveaux conflits. S'ajoute bien sur le sentiment
d'inseourite dont certains sont habites it l'idee de se margina­

liser de leurs pairs par leur temoignage, ainsi que les mecanis­
mes de solidarite ethnique.

Enfin, au sujet des aveux, se pose la question de leur ade­

quation avec la volonte de pacification de la population. Tout
est une question d'equilibre et de choix de priorites entre la
retribution et la restauration des liens sociaux. Cette concilia­
tion est-elle possible en une seule et meme institution, la
Gacaca l L'espace de parole cree par ces juridictions pourra
peut-etre y aider, l'objectif etant de trouver une reconstitution
de la verite qui convienne it tous, en laquelle toutes les per­
sonnes concernees se retrouvent. Un equilibre difficile it trou­

ver. Une question se pose alors: les Juridictions Gacaca, un

instrument de pacification?
C'est ce it quoi elles doivent s'evertuer, En effet, l'analyse

croisee it laquelle j'ai precede en un second temps a tente de
mettre en evidence la construction complexe des groupes
d' acteurs sur le plan des representations des Juridictions

Gacaca, liees aux attentes. 11 n'en demeure pas moins qu'il
existe des constantes, parmi lesquelles une volonte de pacifi­
cation ret.rouvee dans toutes les composantes de la societe

rwandaise, quels que soient les interets qui la motivent et les
conditions necessaires prealables it sa realisation. 11 y va d'une

gestion de sa vie qui s'inscrit pour les uns dans un futur plus
proche, pour les autres dans un futur plus lointain. J'ai ren­

centre peu d' expressions de vengeance et de dichotomie abso­
lue dans les discours, meme si certains laissent transparaitre
des propos plus pessimistes que d'autres. Aidee par un fonds
culturel et exigee par la necessite, la pacification des relations
semble plus importante que jamais.

Tout porterait it croire que les gens sont moins belliqueux et

tranches dans leurs aspirations que ne l'est la justice penale
qui chercherait it separer les «bienveillants» des e malveillante».
En effet, la realite rwandaise est bien plus nuancee et subtile
et elle illustre l'impossibilite de donner sens it une justice qui
contribuerait it alimenter une construction artificielle des rap­

ports sociaux. Dans un processus comme celui de Gacaca qui
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ala qualite de donner rendez-vous aux memoires de tous, cha­

que individu reconstruit son histoire it l'image des cadres
sociaux du present et se fraye un chemin qui apparait comme

le fruit d'un equilibre fragile trouve entre ses projections, son

experience, la gestion de ses espoirs decus et la rencontre de
ses attentes. Ceci illustre bien la cornplexite des positions
sociales qui cohabitent au sein d'une meme societe et la diffi­
culte de les figer dans un cadre de justice penale rigide.

Nous pouvons alors nous demander: «queUe justice et au

service de quelles priorites ! )1, en soulignant que pour secourir
au mieux la volonte de pacification sociale, la complementa­
rite entre la justice penale et les methodes alternatives de reso­
lution des conflits do it avoir raison de l'exclusivite.
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